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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Le maintien de la paix et de la securite et la 
consolidation de la paix apres un conflit 

Rapport du Secretaire general sur le role des 
operations de maintien de la paix des Nations 
Unies dans le desarmement, la demobilisation et 
la reinsertion (S/2000/101) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai re£u des representants de 1'Algerie, 
du Bahrein, du Costa Rica, de la Croatie, de l’Egypte, du 
Japon, de la Mongolie, de la Nouvelle-Zelande, de la 
Norvege, du Portugal, de Singapour et de l’Afrique du Sud 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d'inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Baali (Algerie), 
M. Buallay (Bahrein), M. Niehaus (Costa Rica), M. Si- 
monovic / Croatie), M. About Gheit (Egypte), M. Taka- 
su (Japon), M. Enkhsaikhan (Mongolie), M. Powles 
(Nouvelle-Zelande), M. Kolby (Non’ege), M. Brito 
(Portugal), M. Mahbubani (Singapour) et M. Kumalo 
(Afrique du Sud) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a P accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur le role des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies dans le desarmement, la demobi¬ 
lisation et la reinsertion, document S/2000/101. 

J’ai le grand plaisir d'inviter le Secretaire general a 
faire sa declaration. 


Le Secretaire general ( parle en anglais) : Monsieur 
le President, permettez-moi tout d'abord de vous remercier, 
et de remercier les membres du Conseil de securite, de cette 
decision d’organiser la seance d’aujourd'hui. 

Les operations de maintien de la paix d’aujourd’hui, 
comme chacun le sait au Conseil, n’ont que peu de points 
communs avec ce qu’elles etaient a l’origine. Nombre 
d’operations actuelles ont pour but non seulement de rame- 
ner la stabilite dans les zones de conflit, mais egalement de 
remedier aux causes de conflit, ce qui implique de couvrir 
un large eventail de besoins, des besoins politiques aux 
besoins economiques, en passant par les besoins sociaux. 
Dans un grand nombre de situations de conflit, les proces¬ 
sus de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
sont au coeur de ces efforts. 

Je m’empresse toutefois de souligner qu’aucun des 
efforts que nous pouvons faire ne peut se substituer a la 
volonte politique des parties de s’engager en faveur de la 
paix. Mais le deployment d’une operation de maintien de 
la paix des Nations Unies represente frequemment une 
contribution decisive, parce qu’elle permet, notamment, de 
creer le climat permettant a ce processus de fonctionner. 

Nous sommes ici aujourd’hui parce que nous sommes 
unis par notre volonte de renforcer la capacite de l’ONU de 
jouer un role effectif en aidant les societes a faire face aux 
questions complexes du desarmement, de la demobilisation 
et de la reinsertion. J’espere que le debat d’aujourd’hui 
pourra faire naitre une nouvelle volonte de doter ces opera¬ 
tions de maintien de la paix, qui appuient ces taches, des 
mandats et des ressources dont elles ont besoin. Je vais faire 
quelques breves observations sur certaines des grandes 
questions relatives a ce processus, mais j'engage instam- 
ment le Conseil a examiner attentivement mon rapport, qui 
couvre plus largement les problemes rencontres dans ce 
domaine. 

Si nous voulons que les operations de maintien de la 
paix appuient efficacement les operations de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion, il est essentiel que les 
dispositions regissant ces operations fassent partie integrante 
de tout accord de paix conclu. Le rapport dont le Conseil 
est saisi propose, lorsque cela est possible, que les modalites 
a suivre pom disposer des armes et des munitions soient 
fixees dans le cadre des negotiations de paix afin que la 
question de savoir que faire des armes et des munitions 
recuperees ne bloque pas ensuite le deroulement du proces¬ 
sus de paix. 
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En outre, il est clair qu’une operation dans laquelle il 
est prevu d’aborder les questions de demobilisation peut 
avoir a comporter une forte capacite dissuasive, qui devrait 
done etre prevue des le debut de son deployment. 

Il est egalement essentiel d’envisager les questions 
relatives aux armes dans un contexte regional. A cet egard, 
les echanges de renseignements et d’informations decides au 
niveau bilateral, la cooperation des organisations regionales 
pertinentes et l’appui constant du Conseil de securite sont 
des conditions prealables au succes de toute politique au 
niveau regional. 

Pour faire face au trafic d’armes, il peut egalement etre 
necessaire de se concentrer sur les mouvements financiers, 
notamment sur les informations disponibles concernant 
l'origine des fonds obtenus par les chefs de faction, les 
lieux ou ils gardent ces fonds et la facon dont ils les depen- 
sent. 

Si la reinsertion n’est pas, pour F essentiel, du ressort 
des operations de maintien de la paix, je pense que celles-ci 
ont toutefois un role clef a jouer dans cette composante 
importante de la reconstruction apres un conflit. Les opera¬ 
tions de maintien de la paix peuvent notamment permettre 
a toutes les factions de se rendre compte que le processus 
politique est un processus dans lequel elles disposent cha- 
cune d'une chance raisonnable de reussir et qui est une 
alternative equitable et legitime a la violence. 

Pour pouvoir relever ce defi decisif, toutefois, nous 
devons elargir la palette des outils mis a la disposition des 
operations de maintien de la paix. Nous devons en particu- 
lier continuer de mettre F accent sur les besoins des enfants 
soldats, et meme renforcer cet accent. Pour ce faire, nous 
devons assurer le suivi de nos debats les plus recents, en 
incluant dans deux operations des Nations Unies, en Sierra 
Leone et en Republique democratique du Congo, un 
conseiller a la protection de l’enfance, susceptible de voir 
quels sont les besoins des enfants dans les phases de planifi- 
cation, de desarmement, de demobilisation et de reinsertion. 

Nous devons egalement voir le Conseil de securite 
adopter une attitude plus souple face a Futilisation du 
budget statutaire pour les aspects cruciaux du desarmement, 
de la demobilisation et de la reinsertion, de facon que le 
processus continue meme lorsque les ressources provenant 
de contributions volontaires n’ont pas encore ete mobilisees. 
Ces aspects comprennent la destruction des armes, la mise 
a disposition de fonds de lancement pour des «projets a 
impact rapide» et les mesures relatives aux enfants soldats, 
et notamment aux fillettes utilisees comme soldats. 


Enfin, nous devons ameliorer notre capacite de trouver 
des experts en desarmement et des formateurs chevronnes 
pour nos operations de maintien de la paix sur le terrain. Le 
Departement des operations de maintien de la paix a tra- 
vaille Fan dernier a la mise au point d’un materiel de 
formation dans ce domaine a F intention des Etats Membres 
et compte poursuivre dans cette voie. 

Les operations de maintien de la paix aujourd’hui en 
cours font participer tout un ensemble de partenaires du 
systeme des Nations Unies, y compris la Banque mondiale, 
aux activites de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. De plus en plus, cependant, ils ont egalement 
besoin de voir au-dela du systeme des Nations Unies. Les 
organisations regionales ainsi que les organisations non 
gouvernementales locales et internationales peuvent contri- 
buer au desarmement et a la demobilisation, et, comme 
nous l’avons recemment constate au Kosovo, elles pour- 
raient aider a la reconstruction de F infrastructure sociale et 
politique qui permet la reinsertion. 

Je voudrais, pour terminer, engager le Conseil a 
considerer les programmes de desarmement, de demobilisa¬ 
tion et de reinsertion comme n’etant qu’une partie de 
Fapproche multiforme indispensable a la reussite du main¬ 
tien de la paix au XXIe siecle. 

Nous devons egalement redoubler d’efforts dans le 
domaine politique, ou nous pouvons encore faire davantage 
pour aplanir les divergences de fa£on pacifique grace a la 
primaute du droit; dans le domaine militaire et de la securi¬ 
te, ou nous pouvons faire davantage pour aider les factions 
armees a se transformer en organisations politiques civiles; 
dans le domaine humanitaire, ou nous pouvons faire davan¬ 
tage pour alleger les souffrances des civils qui sont les 
premieres victimes de la guerre et les derniers beneficiaires 
de la paix; et dans le domaine socioeconomique, ou nous 
pouvons faire davantage pour etablir un lien entre la re¬ 
construction apres le conflit et Fassistance au developpe- 
ment durable. 

Ce n’est que dans un contexte aussi large que la 
communaute internationale pourra veritablement contribuer 
au succes de cet element fondamental de la consolidation de 
la paix apres le conflit. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d'abord vous remer- 
cier, ainsi que la delegation bangladaise, d'avoir organise la 
presente seance sur cette importante question. Je remercie 
egalement le Secretaire general de sa declaration. Nos 
remerciements vont aussi a la delegation malaisienne pour 
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les efforts faits en vue de sensibiliser davantage le Conseil 
de securite a la question du desarmement, de la demobilisa¬ 
tion et de la reinsertion des ex-combattants dans le cadre du 
maintien de la paix. 

Les faits et les experiences de ces dernieres annees ont 
montre que le processus de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion est devenu un element de plus en plus 
important des activites des Nations Unies en matiere de 
maintien et de consolidation de la paix apres conflit; en 
particulier, le desarmement, la demobilisation et la reinser¬ 
tion des enfants soldats ont fait l’objet d’une grande atten¬ 
tion. Les activites actuelles de maintien de la paix des 
Nations Unies au Kosovo, au Timor oriental, en Republique 
democratique du Congo, en Sierra Leone et ailleurs ont 
toutes, a un degre inegal, inclus le desarmement, la demo¬ 
bilisation et la reinsertion des ex-combattants, ce qui souli- 
gne 1’importance et la pertinence de nos debats d’au- 
jourd’hui au Conseil de securite. 

Nous remercions le Secretaire general de son rapport 
tres complet et tres riche sur la question et nous tenons a 
saisir cette occasion pour faire quelques remarques prelimi- 
naires. 

Tout d’abord, le Conseil de securite, qui a la respon- 
sabilite principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, doit accorder l'importance qu’elle merite a 
la question du desarmement, demobilisation et reinsertion et 
fournir des orientations de politique generate en la matiere. 
Nous faisons notre T opinion selon laquelle le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion doit etre 
des le depart inclus dans les accords de paix qui s’y pretent 
et, en meme temps, on doit elaborer un plan general qui 
tienne compte de la situation particuliere de chaque pays, 
des parties concernees et de l’ONU, definisse clairement les 
responsabilites et identifie les sources de financement. A cet 
egard, etant donne que ce processus comprend des facteurs 
politiques, economiques, militaires, sociaux et autres, l'ONU 
doit ecouter attentivement et respecter pleinement les 
opinions de toutes les parties en cause, surtout celles des 
gouvernements concernes, et rechercher leur appui et leur 
cooperation, afin de creer la base d’une execution sans 
heurts des programmes. 

Deuxiemement, sans un environnement relativement 
sur et stable, il serait impossible pom l’ONU d’executer les 
programmes de desarmement, demobilisation et reinsertion 
en coordination avec les pays et les parties concernes. Sans 
une garantie de securite, les ex-combattants ne vont pas 
volontairement remettre leurs armes, et en consequence, le 
processus de desarmement, de demobilisation et de reinser¬ 


tion sera hors de question. Les parties a un conflit doivent 
done faire montre d’une veritable volonte politique en 
faveur de ce processus et sincerement respecter les accords 
de cessez-le-feu. En meme temps, les operations de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies doivent etre mises en 
place des que possible, pour aider a stabiliser la situation 
sur le terrain. L’operation de maintien de la paix actuelle en 
Republique democratique du Congo se trouve a une phase 
cruciale et necessite des efforts concertes de la part de 
toutes les parties au conflit et de la part de l'ONU. Sinon, 
il n'y aura pas de perspective pour un processus de desar¬ 
mement, de demobilisation et de reinsertion, et 1’accord de 
paix ne pourra pas veritablement etre mis en oeuvre. 

Troisiemement, dans T execution des programmes de 
desarmement, demobilisation et reinsertion, la communaute 
internationale, y compris l'ONU, doit adopter une attitude 
impartiale et objective et permettre a tous les ex-combat- 
tants d’etre pleinement integres a la vie civile ou d'etre 
enroles dans les forces nationales regulieres conformement 
aux accords de paix pertinents. L’existence de forces armees 
illegales, quelles qu’elles soient, ne peut etre autorisee, 
sinon les facteurs destabilisateurs reapparaitront. Pour 
prendre le cas du Kosovo, la Force au Kosovo (KFOR) est 
en place depuis de nombreux mois, mais la situation 
demeure agitee et instable, avec la poursuite de violences 
incessantes. Le Conseil de securite doit done suivre de pres 
le processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion au Kosovo et devrait s’inspirer des experiences 
du passe et des enseignements tires. Cela nous permettrait 
de mieux comprendre ce dont nous debattons aujourd'hui. 

Quatriemement, les courants d’armes illicites ont plus 
que jamais rendu difficile une conduite efficace des opera¬ 
tions de desarmement, demobilisation et reinsertion ou en 
ont efface les succes. Les parties concernees doivent done 
controler ces courants d’armes illicites. Et, plus important 
encore, il faut strictement respecter les mecanismes d’em- 
bargo sur les armes en vigueur, mis en place par le Conseil 
de securite. Toute la serie de directives concernant la 
collecte et la destruction des armes et la demobilisation et 
la reinsertion des ex-combattants, adoptees en avril 1999 par 
la Commission du desarmement des Nations Unies, doivent 
etre respectees et mises en oeuvre, et elles doivent etre 
considerees comme la base de toutes les etudes qui seront 
dans l'avenir menees sur la question par les organes perti¬ 
nents des Nations Unies. 

Cinquiemement, la question du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion est une question tres 
compliquee, qui touche a de nombreux domaines et sec- 
teurs. Nous faisons notre la proposition formulee par le 
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Secretaire general dans son rapport, aux termes de laquelle 
il faut renforcer la coordination et la cooperation entre les 
institutions pertinentes. La question du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion ne doit pas simplement 
etre examinee par le Conseil de securite sous 1’angle du 
maintien de la securite et de la paix, elle necessite egale- 
ment la participation et 1’ action coordonnee de tous les 
organes pertinents des Nations Unies ainsi qu'un echange 
d’informations et de communication entre eux. A cet egard, 
des ressources suffisantes doivent absolument etre garanties. 
Nous demandons a la communaute internationale et aux 
institutions pertinentes des Nations Unies de fournir les 
contributions et les dotations necessaires pour le desarme¬ 
ment, la demobilisation et la reinsertion dans le cadre du 
maintien de la paix. Nous pensons qu'il faut examiner 
serieusement la proposition du Secretaire general, aux 
termes de laquelle il faut ameliorer la coordination du 
financement volontaire et mis en recouvrement pour fournir 
l'appui financier. 

Dans son rapport, le Secretaire general fait un certain 
nombre de propositions pratiques qui doivent etre etudiees 
dans le detail par le Conseil de securite et d’autres institu¬ 
tions pertinentes. Nous esperons que le debat d’aujourd’hui 
aidera le Conseil de securite et d'autres institutions compe- 
tentes a passer en revue les experiences passees et les 
legons tirees a cet egard, ainsi qu’a ameliorer les processus 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion dans le 
cadre des operations actuelles ou futures de maintien ou de 
consolidation de la paix des Nations Unies. La delegation 
chinoise appuie le projet de declaration du President qui 
sera adopte sous peu. 

Le processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion, qui comporte des aspects economiques, sociaux 
et autres, doit etre envisage dans une optique globale, 
comme il est indique dans la declaration presidentielle. Je 
voudrais reaffirmer que la communaute internationale doit 
accroitre son assistance a long terme pour le developpement 
des pays concernes, en particular les pays africains, afin de 
les aider a developper leur economic et a eliminer les 
causes sous-jacentes des conflits. C’est settlement de cette 
fagon que les succes des processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion pourront etre consolides. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
La delegation russe est reconnaissante au Secretaire general 
de son rapport detaille sur les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies dans le contexte du desarmement, 
de la demobilisation et de la reinsertion des anciennes 
parties aux conflits. Nous remercions egalement le Secre¬ 


taire general de la declaration qu’il a prononcee aujourd’hui 
devant le Conseil. 

Nous partageons la conclusion principale du rapport 
selon laquelle il s’agit d’un processus d’importance vitale 
pour le reglement a long terme des conflits. Nous parta¬ 
geons aussi l’idee que son succes repose sur F engagement 
politique des parties d’instaurer la paix. C’est pourquoi la 
Russie appuie 1’intensification du role des Nations Unies 
dans l’accomplissement des taches liees au desarmement, a 
la demobilisation et a la reinsertion. 

La Federation de Russie pense que pour atteindre ces 
objectifs, il faut examiner globalement la coordination des 
activites des organes des Nations Unies. Nous pensons que 
dans la phase d’edification de la paix apres un conflit, le 
Conseil economique et social, les organes specialises et les 
programmes des Nations Unies doivent jouer un role predo¬ 
minant. Toutefois, comme les programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion englobent plusieurs 
questions puisqu’ils peuvent etre executes a l’etape aussi 
bien de maintien que de consolidation de la paix, nous 
croyons justifie que, lorsque la situation l'exige, le Conseil 
de securite cree des missions de suivi dont les mandats 
pourraient inclure des taches de desarmement, de demobili¬ 
sation et de reinsertion. 11 est de la plus haute importance, 
a ce titre, de definir ces taches avec beaucoup de precision 
dans les mandats des operations, ainsi que de determiner les 
fonctions des organes qui participent a leur application. 

L’experience a montre que l'efficacite des efforts de 
l'ONU en matiere de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion depend directement de l’appui qu’ils rccoivent 
des parties directement impliquees dans le conflit. Les 
tentatives de recours a la force pour regler des problemes, 
comme celles qui ont ete faites en Somalie, echouent la 
plupart du temps. En ce sens, nous pensons, comme le 
Secretaire general, que le meilleur moyen d’assurer les 
bases juridiques d’un processus de desarmement, de demo¬ 
bilisation et de reinsertion consiste a inclure des dispositions 
appropriees dans les accords de cessez-le-feu; et de faire 
appel a des experts internationaux des les premiers stades de 
negotiation de ces accords. 

Bien evidemment, pour le succes des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, ainsi que 
pour tout ce qui est lie aux operations de maintien de la 
paix, il est tres important de tenir compte de F experience 
passee, surtout de F experience negative. Les methodes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion ont fait 
leurs preuves dans la pratique, y compris les aspects de ces 
processus lies aux problemes precis decoulant de la pre- 
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sence de femmes et d’enfants au milieu de conflits armes, 
doivent etre etudiees durant la formation du personnel 
national de maintien de la paix. 

Cependant de bonnes decisions restent trop souvent 
lettre morte et ne sont pas correctement mises en oeuvre. La 
rupture du processus de paix en Angola en est un exemple 
frappant, puisque le desarmement de 1'UNITA, par la faute 
des dirigeants de cette organisation, est demeure fictif. De 
graves questions subsistent quant a la demilitarisation de 
l’Armee de liberation du Kosovo. 

Pour accomplir les taches dont nous discutons au- 
jourd’hui, il faut en general mettre sur pied des projets de 
grande envergure et generalement couteux, et coordonner 
les efforts de la communaute internationale. Nous nous 
felicitons de la participation toujours plus active de la 
Banque mondiale a l’appui financier et technique des 
processus de desarmement, de demobilisation et reintegra¬ 
tion. L'efficacite des efforts deployes par l’ONU dans ce 
domaine serait renforcee par l’elargissement du dialogue 
avec les institutions financieres internationales qui, compte 
tenu de leur experience et de leurs ressources, pourraient 
apporter une contribution decisive a la mise en oeuvre des 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. 

Le desarmement, la demobilisation et la reinsertion est 
une tache qui est indissociablement liee au probleme de la 
proliferation incontrolee des armes legeres et de petit 
calibre, en particular dans les regions de conflit. La Russie 
souhaite 1’intensification de la lutte contre la proliferation 
illegale des armes conventionnelles, notamment dans les 
zones de conflit. Nous devons examiner des fagons d’ac- 
croitre l'efficacite des embargos sur les armes imposes par 
le Conseil de securite. Comme le montre l'experience de 
FAngola et de plusieurs autres pays en conflit, un embargo 
poreux ne peut qu’accroitre la confrontation militaire entre 
les parties au conflit et saper F autorite du Conseil de 
securite et celle de l'ONU dans leur ensemble. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que la Russie 
reconnait pleinement sa responsabilite en tant que membre 
permanent du Conseil de securite et continuera d’apporter 
une contribution active et pratique aux activites de maintien 
de la paix des Nations Unies dans tous leurs aspects, y 
compris dans les questions que nous examinons aujourd’hui 
au Conseil de securite. 

Mme Soderberg (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je vous felicite. Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat public aujourd’hui, et nous sommes 


particulierement heureux de la presence du Secretaire 
general. Le role clef du desarmement, de la demobilisation 
et de la reinsertion est trop souvent oublie. Cependant, c’est 
un element essentiel de bon nombre d’efforts de consolida¬ 
tion de la paix apres les conflits. Le debat d’aujourd’hui 
permettra de faire en sorte que nous restions tous engages 
dans les efforts de consolidation de la paix et non pas 
seulement d’arret de la guerre. 

Le debat d’aujourd’hui fait suite au debat public tenu 
en juillet dernier sous la presidence de la Malaisie. Nous 
remercions l’Ambassadeur Hasmy et la delegation de la 
Malaisie des efforts continus qu’ils deploient pour centrer 
Fattention du Conseil sur ces questions. La seance d’au¬ 
jourd’hui permettra au Conseil de demeurer attache a 
l’examen de cette importante question, et j’espere que nous 
repondrons a l’appel lance par le Secretaire general ce 
matin de traiter de cette question avec une determination 
renouvelee. 

Lorsque des accords de paix sont conclus, il est essen¬ 
tiel que des mesures soient prises pour promouvoir la 
transition des societes dechirees par la guerre, du conflit 
vers la normalite. L’element clef de cette transition est le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion des ex- 
combattants dans le tissu de la societe civile. Le rapport du 
Secretaire general date du 11 fevrier et intitule «Le role des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies dans le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion» le souligne 
a juste titre. 

Comme le Secretaire general le recommande dans son 
rapport, la capacite des futures operations de maintien de la 
paix de faire avancer les objectifs de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion peut etre amelioree par les 
moyens suivants : integrer des references explicites aux 
programmes de desarmement, de disintegration et de 
demobilisation dans les accords de paix; assurer un soutien 
technique et financier adequat a de telles activites dans 
toutes les operations; et renforcer la coordination institu- 
tionnelle entre les organismes de la communaute internatio¬ 
nale qui repondent a ces besoins. 

Il est essentiel que le Conseil souligne que le succes 
des activites de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion depend de F engagement politique des parties 
d'instaurer la paix. Le succes de telles activites exige la 
cooperation des populations entieres, ex-combattants et 
civils. 

La communaute internationale peut appuyer ce proces¬ 
sus mais elle ne peut fournir la volonte necessaire pom en 
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assurer le succes. Ce point ressort particulierement dans le 
contexte de la Sierra Leone ou l’engagement vis-a-vis de 
l'accord de paix du Front uni revolutionnaire, et particulie¬ 
rement de son dirigeant Foday Sankoh reste douteux. L’un 
des principaux indicateurs du probleme est le faible nombre 
et la qualite inferieure des armes qui ont ete rendues jusqu’a 
present au titre du programme de desarmement, demobilisa¬ 
tion et reinsertion en cours en Sierra Leone. En outre, tres 
peu de combattants se sont presentes pour le desarmement 
et la demobilisation. De meme les explosions inquietantes 
de violence au Congo, dont le Conseil a parle hier, montrent 
que la communaute internationale ne peut pas honorer ses 
obligations si les parties ne respectent pas leurs propres 
engagements. 

En ce qui concerne le desarmement, les surplus de 
petites armes et d’armes legeres apres les conflits alimentent 
bien trop souvent la reprise des combats et le banditisme. 
Tout processus de paix doit comporter T elimination — et de 
preference la destruction — des petites armes, des armes 
legeres et des munitions. 

En outre, le Conseil doit envisager des mesures pour 
endiguer le trafic des armes legeres et autres armes dans les 
zones de desarmement, demobilisation et reinsertion, y 
compris des sanctions si elles s’averent necessaires et 
appropriees. Comme Fa demontre avec tant de competence 
l'Ambassadeur Fowler, la mise en oeuvre plus effective des 
sanctions existantes peut aussi jouer un role dans la preven¬ 
tion de nouveaux acheminements d’armes dans une region. 
Les Etats-Unis attendent avec interet de participer a la 
Conference des Nations Unies sur le commerce illicite des 
armes de petit calibre et des armes legeres, qui aura lieu ici 
a New York, Fannee prochaine. 

L’objectif des activites de demobilisation est de faire 
en sorte que, le plus rapidement possible, les ex-combattants 
se retirent des organisations et des structures militaires, afin 
de liberer les populations pour qu'elles puissent retourner a 
leurs vies de citoyens productifs et contribuer au developpe- 
ment de leurs societes. Pour faire avancer la demobilisation, 
des ressources et un soutien politique suffisants doivent etre 
mis a la disposition des operations de maintien de la paix. 
Comme le fait remaiquer avec raison le Secretaire general, 
une mission qui est consideree comme une mission solide 
des le debut est bien moins susceptible d’etre mise a Fe- 
preuve qu’une mission qui est consideree comme vulnerable 
ou inefficace. 

Nous considerons que le travail de reinsertion est 
different des activites traditionnelles de maintien de la paix 
que sont le desarmement et la demobilisation, lesquels 


relevent de la competence du Conseil de securite et font 
souvent partie des operations de maintien de la paix bien 
que leur mise en oeuvre ait parfois ete partagee par des 
institutions humanitaires. La reinsertion, toutefois, doit etre 
consideree comme une activite de consolidation de la paix 
apres les conflits ou une activite de developpement. Le 
rapport du Secretaire general fait etat de la complexity des 
activites de reinsertion et du nombre d’organisations et 
d’acteurs qui peuvent contribuer a leur succes. Nous nous 
felicitons de F amelioration de la coordination entre les 
organismes d'execution — notamment de l'appui fourni par 
la Banque mondiale a la reinsertion en Sierra Leone — et 
constatons que de nouveaux progres doivent etre faits. Nous 
sommes d’accord avec le Secretaire general pour dire que 
le fait d’introduire des interets commerciaux aux efforts de 
paix peut favoriser les processus, et nous encourageons une 
analyse plus approfondie de cet aspect. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire general pour 
dire qu’il peut s’averer difficile d’identifier le financement 
adequat pour les activites de desarmement, demobilisation 
et reinsertion. Par ailleurs, etant donne l’implosion des 
societes qui se produit dans les conflits d’aujourd’hui, il est 
essentiel d’etablir un juste equilibre entre les contributions 
volontaires et les contributions mises en recouvrement afin 
de faire face a ces problemes. 

Le rapport du Secretaire general met en lumiere les 
besoins particuliers des enfants soldats pendant toutes les 
phases du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion, y compris les besoins particuliers des filles 
soldats, compte tenu de leur role de combattantes, de 
messageres, d’espionnes, de travailleuses et d’esclaves 
sexuelles. Nous nous felicitons des efforts deployes par le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance notamment afin de 
satisfaire a ces besoins critiques dans les operations existan¬ 
tes et des plans tendant a faire de meme a Favenir dans le 
contexte des programmes de desarmement, demobilisation 
et reinsertion. Nous sommes egalement heureux de constater 
qu’un consensus s’est degage, en janvier, sur l’ajout d’un 
protocole facultatif a la Convention relative aux droits de 
F enfant qui a trait a la participation des enfants aux conflits 
armes. En traitant la question de l’enrolement force et de la 
conduite des rebelles armes, cet accord s’attaque directe- 
ment au probleme pose par les enfants soldats. 

Lorsque nous parlons du desarmement, de la demobili¬ 
sation et de la reinsertion, nous oublions souvent les besoins 
particuliers des anciennes combattantes. Comme le souligne 
avec raison le Secretaire general dans son rapport.les an¬ 
ciennes combattantes et leurs enfants sont particulierement 
vulnerables apres les conflits. Les programmes de desarme- 
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ment, demobilisation et reinsertion doivent aider les femmes 
et les filles qui ont ete victimes de sevices sexuels, forcees 
a se livrer a des violences ou a avoir des enfants de leurs 
tortionnaires et conrent le risque d’etre rejetees par leur 
communaute d’origine. La reinsertion durable des ex-com- 
battants est une condition prealable a la prevention de 
conflits futurs et les femmes sont souvent exclues de ce 
processus. Dans un contexte plus large, nous negligeons 
souvent le role considerable que peuvent jouer les femmes 
au niveau de la reinsertion, de la consolidation de la paix et 
du reglement des conflits. La participation des femmes en 
tant que dirigeantes, mediatrices et enseignantes peut avoir 
un impact profond sur le succes des efforts de reinsertion et 
est essentielle au maintien de la paix et de la securite. 

En conclusion, la tache du Conseil de securite tendant 
au maintien de la paix et de la securite internationales exige 
que nous accordions une attention particuliere aux questions 
fondamentales dont nous parlons ici aujourd’hui. A mesure 
que les Nations Unies elaborent des methodes et des 
moyens permettant de repondre aux besoins en matiere de 
consolidation de la paix apres les conflits, notre capacite 
d'entreprendre des programmes de desarmement, de demo¬ 
bilisation et de reinsertion reussis et complets sera renfor- 
cee. Je vous felicite, Monsieur le President, et je felicite nos 
autres collegues qui ont joue un role eminent en la matiere. 
Les Etats-Unis attendent avec interet de collaborer a la mise 
en pratique des idees et des plans evoques aujourd’hui. 

M. Cappagli ( Argentine) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
remercier votre delegation d’avoir pris l’initiative de convo- 
quer ce debat. Je remercie tout particulierement le Secretaire 
general d'avoir participe a notre debat et pour le rapport 
complet qu’il a prepare sur le role des operations de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies dans le domaine du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion des 
ex-combattants. 

II y a huit mois, nous avons fait part de notre profonde 
preoccupation quant au fait que, dans de nombreux conflits, 
les luttes armees se poursuivent entre les differentes parties 
ou factions, en depit de la conclusion d’accords de paix par 
les parties belligerantes et en depit de la presence sm le 
terrain d’operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Cette preoccupation est toujours aussi vive aujourd’hui. 

De meme, en cette occasion, nous avons reconnu que 
le desarmement, la demobilisation et la reinsertion des ex- 
combattants ne peuvent pas etre consideres comme des 
elements isoles mais doivent faire partie d’un processus 


continu qui implique de vastes efforts pour assurer la paix, 
la stabilite et le developpement. 

II ne fait aucun doute que la base du processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion est la volonte 
politique des parties, et que cela requiert F assistance de la 
communaute international. Cette volonte politique doit 
s’exprimer dans un accord de paix comportant une defini¬ 
tion minutieuse du processus. Un tel accord permettrait de 
doter les operations d’un mandat clair et faciliterait la 
contribution de la communaute internationale en matiere 
d’experts et de res sources. 

En ce qui concerne les activites de desarmement dans 
le cadre d’une operation de maintien de la paix, il ne faut 
pas perdre de vue le fait que Ton pourrait tirer profit des 
mesures prises par les Etats Membres pour lutter contre le 
commerce illicite des armes. La demobilisation, quant a 
elle, semble etre un element determinant pour assurer la 
continuite du processus. D’oii, l'importance de completer 
cette etape le plus rapidement possible afin de parvenir a la 
reinsertion en essayant de jeter les bases d’un environne- 
ment politique et social approprie. 

II n’est guere necessaire de souligner le fait que les 
besoins des enfants dans les zones de conflit doivent etre 
pris en consideration et que leurs droits doivent constituer 
une priorite claire dans les processus d’etablissement et 
d’encouragement de la paix et de reglement des conflits. 
Enfin, il ne fait aucun doute qu’une bonne coordination des 
efforts entre les differents acteurs concernes ainsi qu’un 
large apport de personnel et de ressources, particulierement 
des ressources financieres, constituent des conditions indis- 
pensables pour que le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion des ex-combattants puissent etre couronnes de 
succes. 

Il est particulierement approprie de traiter de la ques¬ 
tion du desarmement, de la demobilisation et de la reinser¬ 
tion des ex-combattants dans le contexte du maintien de la 
paix parce que ces activites constituent un premier pas, 
voire le pas essentiel — pour prevenir la reprise des 
conflits, avancer vers une paix durable et creer les condi¬ 
tions favorables a un developpement durable. Le defi est 
considerable mais la tache est trop importante et les couts 
humains et financiers des conflits sont tels que nous devons 
faire tout ce qui est en notre pouvoir pour aider les popula¬ 
tions a mettre fin a ces cycles repetes de violence. 

Nous allons dans la bonne direction. N’epargnons 
aucun effort. Poursuivons notre route avec determination et 
le succes sera a notre portee. 
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Mme Ashipala-Musavyi (Namibie) (parle en 
anglais) : Nous nous associons a ceux qui ont deja exprime 
leur reconnaissance et leur gratitude au Secretaire general 
pour son rapport. Nous nous felicitons egalement des 
remarques liminaires qu’il a faites ce matin et qui, a notre 
avis, donnent matiere a plus ample reflexion. Le rapport du 
Secretaire general sur le role des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies en matiere de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion est tres opportun. II vient a 
un moment crucial ou nous faisons face a des situations de 
conflit complexes dont Fheureuse resolution peut dependre 
de la maniere dont le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion sont conduits. 

Le rapport du Secretaire general est complet et prati¬ 
que et nous estimons qu’il nous reste a tous le soin d’etu- 
dier toutes les recommandations qu'il contient, ainsi que de 
tenir compte des opinions supplementaires qui ont deja et 
seront encore apportees par nos collegues ce matin afin 
d’envisager comment nous pouvons les integrer aux opera¬ 
tions de maintien de la paix des Nations Unies. Pour cette 
raison, mes remarques seront tres breves. 

Je voudrais egalement signaler que l'echec d’un 
processus de desarmement, demobilisation et reinsertion 
entraine une recrudescence du conflit, suivie de l’effondre- 
ment total des institutions gouvernementales, de la destruc¬ 
tion de Finfrastructure physique, de nouveaux deplacements 
de population et de souffrances humaines a grande echelle. 
Le processus de desarmement, demobilisation et reinsertion 
est done, a notre avis, une partie indispensable du maintien 
et de la consolidation de la paix. 

Le phenomene d'une pauvrete generalisee ecrasante au 
milieu de l’abondance du monde devrait toucher la 
conscience et la volonte politique de la communaute inter- 
nationale. Les pays frappes par des conflits, notamment en 
Afrique, ne peuvent se degager de leurs conflits civils 
prolonges sans l'aide genereuse de la communaute interna- 
tionale pom jeter les bases d’une paix et d’un redressement 
durables et pour eviter une reprise du conflit. 

II est egalement important de promouvoir la reconci¬ 
liation, de faire participer la societe civile et d’assurer un 
engagement total des parties a la resolution pacifique du 
conflit. De fait, comme les orateurs precedents Font deja 
declare, la communaute internationale ne peut faire plus que 
venir en aide; les parties doivent avoir la volonte de desar- 
mer et etre resolues a le faire. Neanmoins dans les situa¬ 
tions ou les causes de conflit ont une dimension externe, il 
importe que tous les participants, directs ou indirects, 
fassent pression sur les parties pour qu’elles desarment. Plus 


important encore, les dirigeants de factions devraient, a 
notre avis, etre tenus pour responsables du desarmement et 
de la demobilisation de leurs combattants. 

Si chaque situation a des caracteristiques propres, le 
processus de desarmement, demobilisation et reinsertion est 
un processus dont les composantes ne peuvent etre appre- 
hendees de fa£on isolee. Toutes les composantes doivent 
etre examinees car elles se completent mutuellement. Dans 
F approbation des operations de maintien de la paix, il faut 
done donner des mandats clairs, avec un partage clair des 
responsabilites entre les differentes organisations du systeme 
des Nations Unies. 

La readaptation et leur delivrance des traumatismes 
subis des victimes de conflits, notamment des enfants 
soldats, ont ete largement, et a juste titre, traites dans le 
rapport du Secretaire general. Le desarmement, la demobi¬ 
lisation et la reinsertion des enfants soldats doivent recevoir 
une attention prioritaire. La situation des enfants, et notam¬ 
ment des fillettes, doit etre prise en consideration. Nous 
pensons egalement qu’il serait extremement utile que la 
situation des enfants et des enfants soldats soit prise en 
compte des le debut des negociations de paix et incluse 
dans les accords de paix. A cet egard, nous nous felicitons 
hautement de la creation dans le cadre de deux operations 
des Nations Unies, en Sierra Leone et en Republique 
democratique du Congo, d’un poste de conseiller a la 
protection de l’enfance. De meme, les femmes devraient 
participer aux processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion; elles sont touchees de maniere specifique par les 
conflits et elles sont trop souvent abandonnees a leur propre 
sort. 

Dans ce contexte, nous estimons que les recommanda¬ 
tions contenues dans le Programme d’action de Beijing sur 
les femmes dans les conflits armes peuvent constituer une 
contribution utile. De meme, a notre avis, la Division de la 
promotion de la femme a un role important a jouer en la 
matiere. 

Les operations de deminage, la reconstitution des 
structures d'Etat et la reprise integrate de la production 
industrielle et agricole sont necessaires a la mise en oeuvre 
du processus de desarmement, demobilisation et reinsertion, 
notamment de sa troisieme composante. C’est la qu’a notre 
avis F assistance de la communaute internationale est essen- 
tielle. 

Enfin, nous devons en effet tirer les le 5 ons tirees 
d’autres operations des Nations Unies, qu’elles soient ou 
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non positives. Pour terminer, j’aimerais dire que nous 
appuyions le projet de declaration presidentielle. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Je voudrais 
vous exprimer. Monsieur le President, ma reconnaissance 
pour avoir convoque ce debat publique du Conseil sur cet 
important sujet. Je voudrais egalement remercier le Secre¬ 
taire general de la tres importante declaration qu’il vient de 
faire et de son rapport sur le role des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies dans le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des ex-combattants dans le 
cadre d’operations de maintien de la paix. Tant la declara¬ 
tion que le rapport du Secretaire general sur le sujet ont ete 
tres riches en informations et nous ont fourni des bases tout 
a fait utiles pour un examen approfondi de la question. 

II est en effet encourageant de voir qu’un effort consi¬ 
derable a ete accompli depuis le dernier debat sur ce sujet, 
en juillet dernier — mois pendant lequel la Malaisie a 
assume la presidence du Conseil. Je crois que Pexamen des 
enseignements tires de F experience acquise en matiere de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion dans le 
cadre des operations de maintien de la paix effectue F annee 
derniere par le Departement des operations de maintien de 
la paix du Secretariat est pret a etre diffuse aupres de tous 
les Etats membres. Nous estimons que cela contribuera 
considerablement a la mise en oeuvre des processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion sur le terrain. 

Depuis la fin des annees 80, nous avons appris que les 
operations de maintien de la paix ne peuvent etre montees 
dans Fisolement. L’experience indique que le processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion doit faire partie 
de Feffort d’ensemble pour qu’un processus de paix soit un 
succes. Ce processus etablit un lien entre la cessation des 
hostilites et une paix durable en incluant dans le processus 
des objectifs politiques, economiques, sociaux et de securite. 
Le processus de desarmement, demobilisation et reinsertion 
est un programme a long terme qui doit continuer jusqu’a 
ce que tous les ex-combattants soient pleinement reinseres 
dans la societe, a tous les niveaux. C’est un processus 
global auquel participent de nombreux protagonistes et qui 
exige la pleine cooperation de la societe. 11 est important 
que toutes les parties au conflit soient pleinement conscien- 
tes du processus et aient la volonte politique de s’y engager. 

Comme Fa souligne, a juste titre le Secretaire general 
dans son rapport les processus de desarmement, demobilisa¬ 
tion et reinsertion ne sauraient etre consideres comme une 
simple succession d’evenements. Ils constituent au contraire 
un processus progressif dont les elements s’encharnent dans 
un rapport d’interdependance et de complementarite. Le 


succes de ce processus est fonction de celui de chacun de 
ses elements. De toute evidence, le processus de desarme¬ 
ment, demobilisation et reinsertion doit commencer par la 
premiere etape — a savoir, le desarmement — qui ne peut 
se faire que sur la base d’un cessez-le-feu dans le contexte 
d’un accord de paix. Le desarmement effectif des ex-com- 
battants represente un indicateur de progres important dans 
le sens de la consolidation de la paix apres un conflit, ainsi 
que de la normalisation d’une situation de conflit. La 
demobilisation, qui lui fait suite, n’est possible que lorsque 
le desarmement a atteint un certain niveau, et son succes ne 
peut etre assure qu’apres une reinsertion et une readaptation 
effectives des ex-combattants a la societe. La reinsertion des 
ex-combattants — c’est la troisieme etape — ne peut 
s’effectuer efficacement que dans le contexte d’un regie - 
ment politique d'ensemble ou la reconciliation nationale 
doit, de toute evidence, jouer un role essentiel. 11 s’agit 
d’etapes importantes, mais nous convenons egalement que, 
pour assurer le succes definitif du processus, des elements 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion doivent 
etre ajoutes non settlement aux mandats de maintien de la 
paix, mais aussi aux accords de paix. 

Dans maints conflits, la lutte armee entre diverses 
factions se poursuit en depit de la conclusion d'un accord 
de paix et de la presence sur le terrain d'une mission de 
maintien de la paix des Nations Unies. Une telle situation 
resulte en grande partie de la disponibilite permanente de 
grandes quantites d’armements, notamment d’armes legeres 
ou individuelles. La proliferation de ces armes sur fond 
d'insecurite constante a la suite d’un conflit n’est certaine- 
ment pas propice au retablissement rapide de la paix et 
entrave nettement tout effort de promotion du developpe- 
ment social et economique. A ce sujet, pour que le desar¬ 
mement soit effectif, il pourrait etre necessaire d’imposer un 
mecanisme regional permettant d'assurer le strict respect 
d’un embargo sur les armes. 

Le desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
enfants soldats revetent tout autant d’importance dans ce 
contexte. S’il est possible que les gouvernements soient 
tenus pour responsables de recourir a des enfants soldats, il 
est souvent difficile de susciter un changement d'attitude 
chez les groupes rebelles et de les amener a reconnaitre 
qu’ils ont fait appel a des enfants a des fins militaires. Il est 
troublant d’apprendre que non moins de 300 000 enfants de 
moins de 18 ans prennent part a des conflits armes dans le 
monde. Il est encore plus inquietant d’observer que la 
tendance a recourir a des enfants dans un conflit arme ne 
cesse de s’accentuer. Tant que cette question ne sera pas 
traitee avec tout le serieux qu'elle merite, les enfants parti¬ 
cipant a un conflit arme non seulement seront exposes a de 
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graves risques pour leur integrite physique, mais ils en 
subiront egalement de profondes repercussions psychologi- 
ques a long terme. Dans ce contexte, j’aimerais rendre un 
hommage particulier au Representant special du Secretaire 
general charge des questions relatives a la presence d'en- 
fants dans les conflits armes, M. Olara Otunnu, pour 1’im¬ 
portant travail et l'enorme contribution qu’il a fournie en la 
matiere. 

II est indispensable que la question particuliere des 
enfants soldats soit inscrite dans les programmes de desar- 
mement, de demobilisation et de reinsertion et que les 
besoins specifiques de ces enfants soient pris en compte. A 
ce sujet, le Fonds des Nations Unies pour Fenfance 
(UNICEF), d’autres organes competents de l’ONU et les 
organisations non gouvernementales specialisees dans ce 
domaine peuvent apporter une contribution importante a la 
mise en oeuvre effective du desarmement, de la demobilisa¬ 
tion et de la reinsertion en ce qui concerne les enfants. 
Nous estimons egalement que, comme Font souligne les 
deux intervenantes qui m’ont precede, le role des femmes 
en ce qui a trait au desarmement, a la demobilisation et a la 
reinsertion doit aussi etre reconnu et adequatement mis en 
relief dans les rapports ulterieurs. 

Le role devolu a la formation des forces de maintien 
de la paix en matiere de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion constitue un element important qui favorise 
une mise en oeuvre fructueuse de ces activites dans les 
zones ou sont deployees des missions. A cet egard, j’aime¬ 
rais feliciter le Secretariat de l’ONU, et notamment le 
Departement des operations de maintien de la paix, pour 
avoir coordonne efficacement F excellent travail accompli 
par certains Etats Membres et certaines organisations en vue 
d’elaborer un programme de formation et un plan d’action 
en matiere de desarmement, de demobilisation et de reinte¬ 
gration. Nous esperons que les activites de formation 
recevront l’appui du plus grand nombre possible d’Etats 
Membres, y compris des organisations internationales et des 
organisations non gouvernementales. 

Comme dans le cas de tous les autres programmes et 
activites des Nations Unies, le financement demeure un 
probleme lorsqu’il est question de la mise en oeuvre effec¬ 
tive des programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion. Si on peut s’attendre a un appui faible ou nul 
sur le plan local, et ce pour des raisons evidentes, un appui 
genereux de la communaute internationale est essentiel pour 
faciliter Fapplication de ces programmes. A cette fin, il est 
manifestement necessaire d’ameliorer la coordination en 
matiere de financement, tant statutaire que volontaire. Nous 
exhortons done les divers organes et organismes des Nations 


Unies a mettre au point des arrangements qui satisferaient 
aux exigences des programmes specifiques de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion dans differentes situa¬ 
tions postconflictuelles, cela dans le cadre du redressement 
et de la reconstruction des pays concernes. 

II est clair que le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion sont devenus des elements importants et meme 
indispensables de toutes les operations actuelles de maintien 
de la paix et que le Conseil devrait en debattre sur une base 
permanente. Le processus de desarmement, de demobilisa¬ 
tion et de reinsertion n’est certainement pas une fin en soi 
et doit plutot etre considere comme un objectif dont la 
realisation favorisera un retour a la normale et apportera 
une contribution a Fetablissement d’une paix durable. Ma 
delegation estime que tous les ex-combattants doivent etre 
reinseres, a Fexception des personnes coupables de crimes 
de guerre ou de crimes contre Fhumanite. Puisqu’il n’est 
parfois pas possible de traduire en justice leurs auteurs tout 
de suite apres un conflit, il ne saurait y avoir de prescription 
dans les cas de crimes de guerre et de crimes contre Fhu¬ 
manite. Traduire en justice les auteurs de ces crimes de¬ 
meure un facteur essentiel de reconciliation nationale. qui 
offre une assise indispensable a une paix durable. 

Etant donne F importance de la question dans le 
contexte des operations actuelles de maintien de la paix, ma 
delegation exhorte le Conseil a poursuivre l’examen de cette 
question sur une base reguliere et elle attend avec interet la 
publication d’un nouveau rapport du Secretaire general, 
notamment en ce qui concerne la mise en oeuvre des 
programmes de formation en matiere de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion. Il faut esperer que le 
rapport traitera aussi de fagon plus detaillee de la question 
centrale du financement, element vital du succes du pro¬ 
gramme. 

Pour terminer, ma delegation appuie pleinement le 
projet de declaration que nous adopterons a la fin de la 
presente seance. 

M. Harrison (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Le 
Royaume-Uni se felicite du rapport du Secretaire general. 
Ce dernier donne un apercu utile des questions de desarme¬ 
ment, de demobilisation et de reinsertion dans le contexte 
du maintien de la paix et il offre certaines propositions 
interessantes. Je tiens aussi a remercier le Secretaire general 
pour son expose, qui a tres utilement introduit le debat 
d’aujourd’hui. 

Je ne ferai pas aujourd’hui de declaration detaillee a ce 
sujet. A un moment ulterieur du present debat, le Repre- 
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sentant permanent du Portugal fera, au nom de 1’ Union 
europeenne, une declaration qui reflete entierement les vues 
du Royaume-Uni sur cette question. 

J’aimerais toutefois mettre en relief deux questions 
clefs apparues a la lumiere de l'experience faite recemment 
par le Royaume-Uni avec le desarmement, la demobilisation 
et la reinsertion en Sierra Leone. La premiere porte sur 
l’importance de disposer de ressources adequates. Comme 
le fait remarquer le Secretaire general, les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion doivent 
reposer sur une assise financiere plus solide. La Banque 
mondiale a eu des difficultes a convaincre les donateurs de 
contribuer a son Fonds d’affectation speciale pour la Sierra 
Leone. Si de nouvelles contributions importantes ne sont 
pas versees, des activites initiales clefs liees au desarme¬ 
ment et a la demobilisation ne pourront etre menees a bien. 
Cela mettrait en danger non seulement le succes de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone, mais aussi le 
processus de paix dans son ensemble. 

Nous convenons avec le Secretaire general qu’il faut 
veiller plus attentivement a assurer un financement durable 
aux programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. Nous suggerons au Secretaire general d'exami¬ 
ner, avec les Etats Membres interesses et la Banque mon¬ 
diale, une gamme variee d’options de financement et de 
faire de nouvelles recommandations a ce sujet. 

Le deuxieme point que j ’ aimerais soulever porte sur la 
necessite d'assurer une coordination appropriee entre tous 
les intervenants associes aux programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration. Ces programmes font 
invariablement appel a un certain nombre d’agents venus de 
differentes organisations. En Sierra Leone, le manque de 
coordination veritable entre plusieurs protagonistes a ete une 
source de confusion, de retards et de malentendus. Nous 
encourageons done l'ONU a offrir un cadre de coordination 
partout ou elle le peut. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : Monsieur le President, 
je voudrais vous remercier d’avoir organise cette importante 
reunion du Conseil de securite consacree au role du proces¬ 
sus de desarmement, de demobilisation et de reinsertion des 
ex-combattants dans le cadre des activites de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix apres les conflits, et en 
particulier a la recherche de moyens permettant de faire en 
sorte qu’un tel processus contribue a Lamelioration de 
l’efficacite des activites de maintien et de consolidation de 
la paix. 


Je remercie egalement le Secretaire general de son 
importante intervention introductive de ce matin. 

L’examen renouvele de cette question par le Conseil 
de securite dans le cadre de ses prerogatives relatives au 
maintien de la paix et de la securite internationales temoi- 
gne de l’interet accorde a juste titre par cet organe a une 
dimension desormais essentielle du maintien de la paix que 
constitue ce processus tridimensionnel : a savoir le desar¬ 
mement, la demobilisation et la reinsertion de ceux qui, 
hier, combattaient dans des camps opposes durant un conflit 
arme. 

Parce qu’il contribue au renforcement de la confiance 
entre les anciens belligerants, parce qu’il stabilise les 
situations apres les conflits et parce qu’il facilite le passage 
d’une societe de conflit a une situation normale et au 
developpement — comme le note si justement le Secretaire 
general dans son rapport riche et exhaustif au Conseil sur la 
question — ce triple processus contribue assurement a la 
consolidation des bases de la paix et de la stabilite. 

La communaute internationale a deja accumule une 
experience appreciable dans ce domaine dans le contexte 
des activites de maintien de la paix menees par l’ONU, en 
particulier au cours de la derniere decennie, experience qui 
nous fournit de nombreux enseignements au benefice des 
activites futures. Dans l’etape presente, il s’agit d'enrichir 
cette experience, de l’affiner et de la consolider. Dans ce 
contexte, les aspects ci-apres nous semblent revetir une 
importance toute particuliere. 

Premierement, l’integration systematique, dans tout 
accord de paix mettant un terme a un conflit donne, de 
clauses relatives au processus de desarmement, de demobi¬ 
lisation et de reinsertion des ex-combattants, constituerait un 
facteur de facilitation en ce qu’il favorise la fixation dans 
ledit accord d’un certain nombre de parametres du proces¬ 
sus a mener, lequel processus requiert l'engagement politi¬ 
que des parties. 

Deuxiemement, eu egard a l'enchainement, a l’interde- 
pendance et a la complementarite du processus de desarme¬ 
ment, de demobilisation et de reinsertion, dans un environ- 
nement general de maintien et de consolidation de la paix, 
la coordination de toutes ces activites par l’ONU nous 
semble devoir faire l’objet d’un interet constant et suivi. 

Troisiemement, l’appui substantiel et continu de la 
communaute internationale, est une necessite, en particulier, 
par l’expertise requise et par les ressources financieres. II y 
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a la un role certain pour les donateurs et pour les institu¬ 
tions fmancieres internationales. 

Enfin, la communaute internationale devrait accorder 
une attention soutenue a la question des enfants soldats, 
dont l'enrolement est devenu un phenomene systematique 
et tristement preoccupant dans un certain nombre de conflits 
armes, au mepris des normes universelles et au detriment 
notamment de la dignite de ces enfants, de l’equilibre de 
leur personnalite et de leur bien-etre physique. 

Le projet de declaration que vous vous appretez a faire 
au nom des membres du Conseil semble refleter F ensemble 
de ces preoccupations. C’est pourquoi nous Fappuyons sans 
reserve. 

M. Hamer (Pays-Bas) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je vous remercie d'avoir organise la reunion 
importante d’aujourd’hui sur la question du desarmement, 
de la demobilisation et de la reinsertion. Je voudrais egale- 
ment remercier la delegation de la Malaisie, qui a ete la 
premiere a inscrire cette question a notre ordre du jour. 

Ma delegation remercie le Secretaire general pour la 
presentation de son rapport, qui est a la fois exhaustif et 
reflechi. Nous nous felicitons, en particulier, de Fattention 
qu’il accorde dans son rapport et dans sa declaration limi- 
naire au probleme des enfants soldats, notamment des filles 
soldats. 

Le representant du Portugal prononcera, au nom de 
l’Union europeenne et de 15 autres pays europeens parta- 
geant ses vues, une declaration tres complete concernant la 
question importante dont nous debattons aujourd’hui. Je 
m’associe entierement a sa declaration, et je me limiterai 
done a de breves observations concernant Finstauration d’un 
climat de confiance dans le contexte des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion. 

Premierement, en ce qui concerne le renforcement de 
la confiance, les operations de maintien de la paix represen- 
tent une grande source de confiance. L’objectif a long terme 
des programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion est de renforcer la stabilite politique, la paix et 
la securite. Toutefois, un certain niveau de stabilite et de 
securite est necessaire au depart — e’est-a-dire pendant la 
phase de desarmement — pour assurer le succes de ces 
programmes. C’est au cours de cette phase de desarmement 
que les operations de maintien de la paix contribuent a 
instaurer un climat de confiance. 


Deuxiemement, afin de renforcer la confiance, il est 
essentiel que toutes les parties, y compris les civils armes, 
soient visees par les efforts de desarmement, et que toutes 
les armes ramassees soient detruites. Si Feffort de desarme¬ 
ment est limite et ne vise pas toutes F ensemble des parties, 
cela pourrait raviver le trafic des armes, la violence et le 
crime, ce qui saperait, de toute evidence, la confiance a 
l’egard du processus. Les pays voisins peuvent etre amenes 
a participer egalement au processus de desarmement car 
leur action est susceptible de contribuer a reduire les trafics 
d’armes et la criminalite transfrontieres. 

Ensuite, en ce qui concerne Fengagement, la condition 
primordiale du succes des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion est, de toute evidence, 
Fengagement politique total de toutes les parties belligeran- 
tes envers le processus de paix. Je voudrais insister sur trois 
aspects de cet engagement. Premierement, les anciens 
combattants doivent s’engager a l’egard de la planification 
et de la gestion des programmes de desarmement, de demo¬ 
bilisation et de reinsertion, notamment des programmes de 
reinsertion et de formation. II a ete prouve que la participa¬ 
tion active des anciens combattants a ces programmes avait 
des effets benefiques, tant en termes de maitrise des couts 
que de diminution des tensions politiques. 

Deuxiemement, la societe civile doit s’engager envers 
ces programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion, afin de faire siens les efforts de desarmement et 
de reinsertion. Une information complete sur ces program¬ 
mes et leurs objectifs contribuerait tres certainement a 
susciter cet engagement. 

Troisiemement, la communaute internationale doit 
s’attacher a mettre en oeuvre des programmes de desarme¬ 
ment, de demobilisation et de reinsertion, en apportant 
notamment un appui financier genereux. La communaute 
internationale peut egalement apporter une contribution 
importante en facilitant la coordination de ces programmes. 
Ma delegation se rejouit de l’importance accordee a cet 
aspect de la coordination dans le rapport du Secretaire 
general. 

Enfin, dans la declaration presidentielle relative a la 
question des armes legeres, en date du 24 septembre 1999, 
le Conseil de securite a prie le Secretaire general d’elaborer 
un manuel de reference aux fins d’usage sur le terrain et 
relatif aux methodes de destruction des armes sans danger 
pour l’environnement. Le Conseil a egalement invite les 
Etats Membres a faciliter Fetablissement de ce manuel. Les 
Pays-Bas attachent une grande importance aux methodes de 
destruction des armes apres le conflit qui sont ecologique- 
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ment rationnelles. A cet egard, j’ai le plaisir d’informer le 
Conseil que les Pays-Bas ont decide d’apporter une contri¬ 
bution substantielle a F elaboration de ce manuel. 

M. Ward (Jama'ique) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, ma delegation vous remercie d’avoir organise 
cette reunion sur la question du desarmement, de la demo¬ 
bilisation et de la reinsertion, qui constitue un element 
essentiel dans la transition vers une paix et un developpe- 
ment durables dans les societes apres un conflit. 

Nous remercions egalement le Secretaire general de 
son rapport et de la declaration qu’il a prononcee au- 
jourd’hui. 11 a souligne la necessite de renforcer le role des 
operations de maintien de la paix pour contribuer a instaurer 
un climat propice au succes des programmes de desarme¬ 
ment, de demobilisation et de reinsertion. 

Ma delegation est convaincue que le debat d'au- 
jourd’hui offre au Conseil une occasion importante de 
reevaluer les resultats des efforts de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion qui ont ete integres dans 
differents arrangements de maintien de la paix, afin d’assu¬ 
rer que les lecons tirees de Fexperience soient prises en 
compte lors des operations a venir. 

Nous souhaitons rappeler que, s’ils se deroulent dans 
un climat favorable, les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion peuvent remplir efficace- 
ment leurs objectifs de consolidation de la paix apres le 
conflit. A cet egard, l'ONU peut etre fiere de ses succes en 
El Salvador, au Guatemala, au Mozambique et, plus recem- 
ment, en Republique centrafricaine. Ces cas illustrent 
clairement que l'ONU a la capacite de mener a bien la 
reinsertion des anciens combattants lorsque des mesures 
appropriees sont prises pour inclure des programmes clairs 
et bien definis de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion dans les operations de maintien de la paix. 

Si nous voulons multiplier ces succes, il est clair que 
plusieurs elements essentiels doivent etre pris en considera¬ 
tion. Tout d’abord, le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion doivent etre consideres comme un processus 
integre, ou chaque activite re£oit une attention suffisante de 
la part de la communaute internationale. De nombreuses 
elements indiquent que, comme le souligne le rapport du 
Secretaire general, la question du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion doit etre examinee de 
maniere globale et qu’un appui politique, financier et 
materiel approprie a chaque phase du processus est essentiel 
si Fon veut assurer une transition pacifique. 


Deuxiemement, outre la fourniture rapide de res sources 
importantes, un ferme engagement politique des parties 
concernees et de la communaute internationale en faveur du 
processus de desarmement, de demobilisation et de reinser¬ 
tion est indispensable. La tache cruciale et complexe du 
relevement et de la reconstruction doit etre abordee sous cet 
angle et etre consideree comme un processus ouvert, reque- 
rant la pleine cooperation de la population civile, des 
organisations non gouvernementales, des organes regionaux, 
des institutions financieres internationales et, en particulier, 
des entreprises du secteur prive. 

Troisiemement, au nombre des criteres de succes les 
plus importants, dans tout processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, il y a la necessite de faire 
en sorte que les operations de maintien de la paix cond¬ 
iment d’etre clairement definies, et que l’impartialite, la 
legitimite, la dynamique politique et les ressources qu’elles 
apportent aux taches de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion soient toujours presentes. Une definition 
claire des taches de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion doit faire partie des accords de paix, avec l’as- 
sentiment des parties, et ce, des le debut des negotiations, 
afin d'assurer de bonnes conditions de securite aux ex- 
combattants. 

Quatriemement, le Conseil doit suivre de pres les 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion actuels. La semaine derniere encore, le Conseil 
a ete informe de la lenteur de la mise en oeuvre du pro¬ 
gramme de desarmement, de demobilisation et de reinser¬ 
tion en Sierra Leone et de la faible quantite d’armes ren- 
dues par les groupes armes. Le Conseil de securite doit 
continuer de signifier energiquement aux groupes armes que 
leur cooperation dans ces efforts est determinante pour le 
retablissement d’une paix durable et le developpement 
economique a long terme. 

Plusieurs des questions envisagees dans le rapport du 
Secretaire general meritent qu’on s’y arrete. 

Des ressources suffisantes et disponibles en temps 
voulu sont essentielles au succes de tout processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion. La me- 
thode qui consiste a financer les operations de demobili¬ 
sation et de reinsertion a partir des contributions volontaires 
continue de representer un grave probleme de ressources et 
ma delegation est encline a appuyer l'idee de financer ces 
processus avec le budget statutaire des operations de main¬ 
tien de la paix. 
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La reponse aux besoins particuliers des enfants soldats, 
y compris des filles, a des repercussions a long terme 
importantes sur le relevement economique et social d’un 
pays. La fourniture de services adaptes a la securite, la 
sante, 1’education et le traitement psychologique des enfants 
soldats lorsqu’ils sont desarmes, ainsi que des refugies et 
des personnes deplacees, devrait constituer un aspect impor¬ 
tant de tout processus de reinsertion. 

Ma delegation est d’accord avec la recommandation du 
Secretaire general visant a inclure dans les effectifs et les 
mandats de toute operation de maintien de la paix des 
Nations Unies des conseillers a la protection de Fenfance et 
nous sommes satisfaits de voir les efforts deployes pour que 
les effectifs de toute operation de maintien de la paix 
comprennent des elements ayant recu une formation appro- 
priee dans les domaines du droit international humanitaire 
et des droits de Fhomme, y compris les dispositions 
concernant les enfants et les questions liees aux differences 
entre les sexes. 

Le lien entre les operations de desarmement, de demo¬ 
bilisation et de reinsertion et les mouvements d’armes reste 
une source de preoccupation. Comme le montrent claire- 
ment les experiences recentes, les processus de desarme¬ 
ment, de demobilisation et de reinsertion ne peuvent etre 
efficaces si les armes continuent d’affluer dans les zones de 
conflit. Nous sommes d'accord pour dire qu'il est necessaire 
de renforcer le role du Conseil de securite afin d'endiguer 
les mouvements illicites d’armes, y compris les armes de 
petit calibre, moyennant l’imposition, le cas echeant, d’em- 
bargos sur les armes, et une coordination avec les organes 
regionaux et les autres parties concernees dans le reglement 
du probleme de la circulation illicite d’armes, ainsi que leur 
collecte et leur destruction. La communaute internationale 
doit accorder une attention prioritaire aux dimensions 
economiques des mouvements d’armes et veiller a ce que 
des mesures adequates soient prises en la matiere. 

II faut egalement accorder une attention toute particu- 
liere a l’appui a la reconstruction economique et au releve¬ 
ment a long terme, qui sont determinants pour l’etablisse- 
ment d’un climat propice a la reinsertion totale des ex- 
combattants. La poursuite des objectifs de paix et de secu¬ 
rite n’aurait pas de sens si Ton ne cherchait pas a encoura- 
ger parallelement la croissance economique et le developpe- 
ment durable. La paix et le developpement exigent que les 
efforts se poursuivent bien apres le retrait des missions de 
maintien de la paix, et le renforcement des capacites des 
societes sortant d'un conflit doit etre mis au centre des 
efforts pour parvenir a une paix durable. Nous appuyons 


done l’idee de deployer des missions de suivi pour appuyer 
la progression vers une paix et un developpement durables. 

Ma delegation soutient 1’adoption de la declaration 
presidentielle, qui attire F attention de la communaute 
internationale sur F importance que revet le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion dans la 
consolidation de la paix et de la securite dans les pays 
sortant d’un conflit. 

M. Ouane (Mali) : Aujourd’hui, le Conseil de securite 
debat de l’importante question du «maintien de la paix et de 
la securite et la consolidation de la paix apres un 
conflit». Le Secretaire general a etabli une base solide pour 
ce debat en presentant un rapport exhaustif intitule «Le role 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
dans le desarmement, la demobilisation et la reinsertion», 
dont nous le remercions. Je voudrais, a cet egard, faire 
quelques breves observations. 

Premierement, l’etablissement d’un climat de confiance 
entre les differentes couches de la societe dans un pays 
sortant d'un conflit arme est la condition fondamentale a la 
realisation d'une paix durable. A cet egard, la definition 
d’un cadre general de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion, assorti d’un calendrier et de conditions techni¬ 
ques et financieres de mise en oeuvre nous parait essentiel- 
le. De meme, le role central des Nations Unies dans toutes 
les phases de ce processus constitue un element de garantie 
et un gage d’impartialite et de legitimite. 

Toutefois, comme Fa indique le Secretaire general, 
l’intervention des Nations Unies, pour etre efficace, doit se 
situer dans le cadre d’un accord ou d’un engagement entre 
les differentes parties. A cet egard, la proposition du Secre¬ 
taire general tendant a faire du volet desarmement, demobi¬ 
lisation et reinsertion une composante du mandat des opera¬ 
tions de maintien de la paix merite d’etre pleinement ap- 
puyee par les Etats Membres. 

De meme, nous estimons que, pour que Faction des 
Nations Unies debouche sur des resultats tangibles, F exper¬ 
tise en matiere de demilitarisation, ainsi que des moyens 
financiers adequats meritent d’etre mobilises a tous les 
stades du processus. Dans le meme ordre d’idees, il 
convient de mettre l'accent sur l’importance du role du 
Representant special des Nations Unies en ce qui concerne 
la coordination de toutes les activites de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, en collaboration avec les 
differentes parties, les institutions des Nations Unies et les 
organismes de cooperation bilaterale et multilateral. De 
meme, il me semble utile que F experience acquise dans 
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d'anciennes operations de maintien de la paix ou dans des 
operations en cours serve de catalyseur a Faction future des 
Nations Unies. 

Deuxiemement, la cooperation des organisations 
regionales est necessaire dans la lutte contre la circulation 
et le trafic d’armes. Des initiatives regionales relatives a la 
proliferation des armes legeres, notamment, comme le 
moratoire declare par les Etats de l’Afrique de FOuest 
(CEDEAO), contribuent sans nul doute a la creation de 
conditions plus efficaces de controle de telles armes. Ces 
initiatives, en raison de Fetendue de leur portee, meritent 
d’etre techniquement et financierement soutenues. 

Troisiemement, la reinsertion d’anciens combattants 
dans la societe civile est une entreprise souvent difficile qui 
merite une attention tout a fait particuliere. La consolidation 
du processus de reinsertion exige la prise en compte des 
besoins economiques fondamentaux des ex-combattants, tels 
que Feducation et la formation professionnelle, le finance - 
ment de leur installation. 

Au Mali, ce type de diplomatic preventive a remporte 
un grand succes, a travers le reglement du conflit qui a 
secoue le Nord du pays au debut des annees 90. En effet, 
les efforts de consolidation de la paix et du developpement 
economique et social ont porte sur l’integration progressive 
des elements des ex-combattants dans les forces armees et 
les forces de securite maliennes, les services publics de 
l’Etat, le financement individuel ou par groupes de petits 
projets de developpement dans les regions du nord du pays. 
C’est qu’en effet, F effort de consolidation de la paix et de 
relance de Factivite economique et sociale dans les situa¬ 
tions post-conflictuelles est aussi important que celui de la 
prevention ou de la resolution du conflit. 

Quatriemement, il nous semble qu’une attention parti¬ 
culiere merite d’etre accordee au phenomene des enfants 
soldats. Notre responsabilite est entiere devant le triste 
spectacle des enfants soldats, qui n’est ni supportable ni 
acceptable, et nous devons y mettre fin. Je voudrais a cet 
egard saluer Faction dynamique, intelligente et resolue 
d’Olara Otunnu, que nous soutenons pleinement. Nous 
considerons comme une necessite pressante que les respon- 
sables des programmes internationaux prevoient une assis¬ 
tance a long terme pour les enfants soldats et renforcent les 
capacites des communautes de fournir des services essen- 
tiels a long terme. 

Cinquiemement, il nous semble que quelques enseigne- 
ments peuvent etre tires de la question a l’examen. Le 
premier enseignement c’est que cette question nous conduit 


a nous attaquer a des questions difficiles, telles que la 
gestion des terres et la decentralisation, l’education et les 
communications, mais aussi renforcer la societe civile en 
instaurant et en consolidant un Etat de droit. Le deuxieme 
enseignement, c’est que les mesures, meme modestes, prises 
a temps peuvent avoir une incidence positive considerable 
et redonner espoir a un peuple en crise. Le troisieme ensei¬ 
gnement, c’est que moyennant une bonne coordination, la 
communaute internationale peut aider a empecher que la 
guerre n’eclate et a creer les conditions necessaires du 
developpement economique. 

En effet, le passage d’une societe de conflit a une 
situation de developpement economique et social est un defi 
majeur dont la resolution implique un devoir de solidarity 
internationale. La communaute internationale doit done 
appuyer la consolidation du processus de paix, de recons¬ 
truction et de developpement afin que les activites de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion soient 
couronnees de succes. 

M. Levitte (France) : Monsieur le President, permet- 
tez-moi, tout d’abord, de vous remercier de l’initiative que 
vous avez prise de susciter une reprise du debat que nous 
avions entame ici-meme sur le meme sujet, en juillet 1999, 
a F initiative de la Malaisie. Aujourd’hui, en effet, nous 
pouvons profiter des eclairages nouveaux qu’apporte le 
recent rapport du Secretaire general. Ma delegation tient 
d’abord a remercier et a feliciter le Secretaire general pour 
cet excellent rapport qui donne un bon apercu des imperatifs 
auxquels sont aujourd’hui confrontes les processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion des ex- 
combattants dans le cadre des operations de maintien de la 
paix. 

L’Ambassadeur du Portugal fera tout a l’heure une 
intervention en tant que President et au nom de F Union 
europeenne, a laquelle la France s’associe evidemment 
pleinement. Je me bornerai done a quelques breves remar¬ 
ques. 

Premierement, tout le monde est d’accord pour recon- 
naitre que le desarmement, la demobilisation et la reinser¬ 
tion des ex-combattants sont un element indispensable du 
reglement des conflits. Mais cette tache ne peut reussir 
durablement — et j’insiste sur le mot «durablement» — que 
si plusieurs conditions sont remplies. Tout d'abord, le 
desarmement et la demobilisation ne peuvent que resulter 
d’un accord entre toutes les parties belligerantes. Tenter de 
le faire par la force, c’est a coup sur relancer la guerre. Car 
si aucune garantie n'est offerte a ceux qui portent les armes, 
croit-on qu’ils se laisseront desarmer sans resister? Il 
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convient done que figurent, dans les accords entre belli- 
gerants, e’est-a-dire avant la mise en place d’operations de 
maintien de la paix, des dispositions precises en la matiere. 
Comme le souligne le Secretaire general dans son rapport, 
une absence de clarte sur ce point dans les engagements pris 
par les parties au conflit comporte en soi des risques et peut 
etre lourde de consequences par la suite. 

Ensuite, dans le triptyque desarmement — demobilisa¬ 
tion — reinsertion, le troisieme terme est sans doute le plus 
important. En effet, il ne faut pas confondre les causes et 
les symptomes: prendre les armes est une fagon — violente 
— de repondre a une situation — sous-developpement, 
inegalite dans la repartition des richesses, rivalries ethni- 
ques, oppression politique. Pour convaincre durablement les 
combattants de deposer les armes et, mieux encore, de ne 
pas chercher a les reprendre un jour, il faut en effet leur 
donner une quadruple garantie : d'abord, garantie de la 
securite de leur personne, ensuite une participation equitable 
et effective a la vie politique, de reelles perspectives econo- 
miques pour qu’ils puissent subvenir a leurs besoins et a 
ceux de leur famille, enfin, un statut social qui soit aussi 
attractif que celui de guerrier qu’ils sont invites a delaisser. 

En second lieu, la communaute internationale doit 
savoir montrer tres vite toute sa determination a contribuer 
au succes de tels programmes, notamment pour etablir un 
climat de confiance indispensable a leur reussite. La resolu¬ 
tion des parties prenantes aux conflits a tenir durablement 
leurs engagements en depend. 

Trois axes d’efforts nous semblent a cet egard priori - 
taires dans une strategic qui doit etre globale et a long 
terme. Et le Secretaire general a, a juste titre, souligne le 
caractere global et a long terme de toute action dans ce 
domaine. 

Premierement, T adaptation du mandat des operations 
de maintien de la paix. Lorsqu’un tel processus de desar¬ 
mement, demobilisation et reinsertion est juge necessaire, 
des dispositions correspondantes devraient figurer dans le 
mandat des missions. Il est important, en effet, de relever 
1'importance, soulignee d’ailleurs par le Secretaire general, 
d’associer au plus tot les Nations Unies aux processus mis 
en place par les accords de paix. 

Deuxiemement, il faut une meilleure coordination sur 
le terrain entre tous les acteurs concernes. Ce point a ete 
evoque d’ailleurs par plusieurs orateurs qui m’ont precede. 
Les mandats donnes aux operations de maintien de la paix 
comprenant un element de desarmement, demobilisation et 
de reinsertion devraient prevoir une claire repartition des 


taches et un partage efficace des responsabilites entre toutes 
les organisations et tous les acteurs impliques dans la mise 
en oeuvre de ces programmes. Pendant la phase couverte 
par T operation de maintien de la paix, le representant 
special du Secretaire general sur place devrait voir claire- 
ment affirmee son autorite dans ce domaine et reconnaitre 
son role de coordination. 

Troisiemement, se pose la question du financement. Ce 
point a ete evoque par plusieurs delegations a juste titre. Le 
representant du Royaume-Uni a notamment evoque le 
probleme actuellement rencontre en Sierra Leone. C’est un 
fait que nous constatons, les ressources financieres et le 
manque de ressources financieres sont trop souvent la cause 
de l’echec de programmes de desarmement, demobilisation 
et reinsertion, qui ne peuvent etre menes a terme. Il est 
particulierement regrettable de constater que la realisation 
de telles actions, dont nul ne conteste le caractere decisif 
pour consolider la paix, soit encore trop souvent tributaire 
de contributions volontaires, par nature aleatoires. Un effort 
collectif plus determine doit pouvoir etre envisage, de fagon, 
au moins au debut, a pouvoir recourir aux budgets des 
operations de maintien de la paix. Les initiatives presentees 
a cet egard par le Secretaire general concernant les fonds de 
lancement inscrits aux budgets statutaires des missions pour 
des «projets a impact rapide» meritent tous nos encourage¬ 
ments. 

La declaration presidentielle qui va etre adoptee a 
Tissue de ce debat doit temoigner de notre engagement 
soutenu et determine en faveur du succes des processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion des ex— 
combattants, et particulierement dans le cadre des operations 
de maintien de la paix. Le rapport du Secretaire general 
nous aura aides en cela a identifier clairement a la fois les 
obstacles encore a surmonter et les objectifs a garder resolu- 
ment en vue. Nous apportons evidemment notre plein 
soutien a cette declaration presidentielle, mais plus encore, 
et comme nous le faisons regulierement, nous souhaitons 
que les principes et les recommandations qui y figurent 
soient ensuite concretement mis en oeuvre chaque fois que 
nous aurons traiter a un cas precis. 

M. Fowler (Canada) : Le Canada a accueilli avec 
plaisir le rapport du Secretaire general sur le role des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies concer¬ 
nant le desarmement, la demobilisation et la reinsertion. 
Nous aimerions remercier le Secretaire general des efforts 
energiques qu'il a deployes pour produire cette analyse 
approfondie et constructive, qui contribuera dans une large 
mesure a faire comprendre au Canada et aux autres mem- 
bres cet aspect crucial de la consolidation de la paix. 
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Ce rapport presente un compte rendu exhaustif d’un 
grand nombre d’aspects du desarmement, de la demobilisa¬ 
tion et de la reinsertion qui preoccupent le Canada au plus 
haut point. Nous apprecions en particulier la franchise avec 
laquelle le rapport aborde les lacunes, anterieures et actuel- 
les, de ces programmes et nous felicitons le Secretaire 
general d’avoir traduit avec limpidite et de maniere 
convaincante ces points faibles en enseignements dont le 
Conseil peut s’inspirer pour ses travaux dans les situations 
d’apres-conflit. II nous tarde de connaitre les propositions 
qu’il pourrait formuler a l’avenir a cet egard et nous l'invi- 
tons a tenir les membres du Conseil au courant des futures 
legons tirees des missions des Nations Unies. 

(L’orateur poursuit en anglais.) 

Le Canada oeuvre depuis longtemps pour faire du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion une 
partie acceptee de la lingua franca de la consolidation de la 
paix apres les conflits. Nous sommes fiers d'avoir contribue 
a bon nombre des missions des Nations Unies qui ont 
innove en integrant le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion au travail des soldats de la paix, et nous avons 
appuye financierement les activites du Groupe des enseigne¬ 
ments tires des missions des Nations Unies sur le sujet. 
Nous avons particulierement mis l’accent sur la necessite de 
traduire dans la pratique les enseignements tires, et nous 
avons grandement beneficie de la sagesse acquise lors de 
missions passees, par nous-memes ou par d’autres, pour 
integrer ces enseignements a la formation dans le domaine 
du maintien de la paix, tant au Canada qu’a l'ONU. 

Nous sommes done tres heureux de constater dans ce 
rapport que non settlement e’est devenu un element essentiel 
de la formation en matiere de maintien de la paix, mais 
qu’il existe aussi maintenant une volonte reelle de la part 
des Membres de poursuivre sur la base des progres accom- 
plis et d’integrer a la pratique du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion un certain nombre de 
dispositions vitales pour assurer la securite. Nous notons en 
particulier l’inclusion dans des missions recentes d’agents 
qui ont regu une formation adequate sur les questions 
relatives au droit international humanitaire, aux droits de 
l'homme et aux droits des refugies, y compris les disposi¬ 
tions applicables aux enfants et aux femmes, et des conseil- 
lers a la protection de l’enfance charges d’accorder une 
attention particuliere aux enfants touches par la guerre. 

Nous appuyons pleinement le point de vue du Secre¬ 
taire general sur l’importance d’integrer les elements du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion dans 
les accords de paix des leur creation, et sur F importance de 


la coordination entre les operations de maintien de la paix 
et les institutions et autres entites ayant des competences 
dans la mise en oeuvre de ces programmes. Nous approu- 
vons egalement la conclusion du rapport selon laquelle il est 
crucial d’adopter une approche pluridimensionnelle a F egard 
de la consolidation de la paix apres les conflits. Pour 
reussir, les processus de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion doivent faire partie d’un reseau d’activites qui 
favorise la confiance en l’avenir et qui offre aux citoyens, 
civils et ex-combattants, un enjeu dans la stabilite perma- 
nente de leur pays. Pour cela, il faut que la communaute 
internationale, de meme que le Gouvernement et le peuple 
concernes s’engagent a travailler ensemble pour ameliorer 
la gouvernance, la justice et le respect des droits de l’hom- 
me, et pour creer les infrastructures politiques et physiques 
necessaires pour appuyer cette reforme. Si cet engagement 
n’existe pas, les processus de consolidation de la paix apres 
les conflits font trop facilement l’objet de la mefiance qui 
cause les conflits au depart et qui ne cesse de croitre au ftl 
du temps. 

Bon nombre des questions soulevees dans ce rapport 
dependent de la capacite des Nations Unies d’agir rapide- 
ment et efficacement. Comme le note le Secretaire general, 
le Conseil de securite doit etre pret a agir rapidement pour 
saisir les occasions de promouvoir le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des ex-combattants apres les 
conflits. Des mesures rapides et importantes de maintien de 
la paix des Nations Unies conferent de la credibility aux 
efforts de l’Organisation elle-meme et aux initiatives natio- 
nales. Afin d’integrer une composante notable liee au 
desarmement, a la demobilisation et a la reinsertion dans les 
mandats de maintien de la paix, le Conseil doit faire preuve 
d’une volonte reelle de creer une capacite de deployment 
rapide et adequate. Le Canada percoit la necessite du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion 
comme l'une des raisons les plus fondamentales de travail¬ 
ler pour faire en sorte que les composantes du systeme des 
Nations Unies soient convaincues de l’imperatif d'accorder 
aux operations de maintien de la paix des mandats adequats 
tant pour les situations de conflit que d’apres-conflit, ainsi 
que les ressources appropriees pour qu’elles puissent mener 
a bien leurs taches de plus en plus diversifiees. Nous 
attendons avec impatience les resultats de F etude sur les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, qui 
sera effectuee prochainement, et nous encourageons ceux 
qui la meneront a examiner ces questions et a s’inspirer des 
conclusions du Secretaire general a cet egard. 

La necessite du desarmement, de la demobilisation et 
de la reinsertion se fait sentir plus fortement dans les 
processus de consolidation de la paix, qui sont etablis sur la 
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base de la confiance precaire de combattants recrus de 
fatigue. II s’agit d'une occasion ephemere et il y aura peu 
de deuxiemes chances. Notre objectif doit etre de reussir la 
premiere fois et de faire preuve d’un engagement rapide et 
complet a l’egard de ces programmes et des processus de 
paix qui sont a leur origine. II y a en ce moment plusieurs 
situations de conflit dans le monde qui pourraient beneficier 
tres bientot d’initiatives globales en matiere de desarmement 
et de demobilisation. Nous croyons que ce rapport consti- 
tuera un excellent moyen de donner forme aux activites de 
la communaute internationale a l’heure ou elle aborde la 
question du role de l’ONU dans la consolidation de la paix 
dans ces circonstances. 

M. Kuchynski (Ukraine) (parle en anglais) : 
L’Ukraine se felicite du debat d’aujourd'hui sur le role de 
l'ONU dans le desarmement, la demobilisation et la rein¬ 
sertion des ex-combattants dans un contexte de maintien de 
la paix. C’est la un suivi logique a un certain nombre de 
debats publics organises par le Conseil de securite au cours 
des deux dernieres annees sur la question de la consolida¬ 
tion de la paix apres les conflits. 

Ma delegation remercie le Secretaire general d’avoir 
etabli un rapport tout a fait complet qui contient des evalua¬ 
tions, des definitions et des suggestions tres utiles sur la 
question que nous examinons aujourd’hui. Compte tenu des 
declarations que 1'Ukraine a faites lors de debats precedents 
du Conseil sur des questions connexes, et du caractere tres 
complet du rapport du Secretaire general, je limiterai mon 
intervention a quelques observations et remarques. 

Tout le monde reconnait generalement que la fre¬ 
quence relativement moindre des conflits armes inter-Etats 
en cette periode de l'apres-guerre froide a amene l'ONU a 
se concentrer davantage sur les nombreux conflits internes. 
Par consequent, revolution des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies a donne naissance a une serie de 
nouvelles operations dont les mandats multifonctionnels 
consistent a aider les societes dechirees par la guerre a 
passer d’une situation de conflit violent a la reconciliation, 
a la reconstruction economique et au developpement demo- 
cratique. 

Au cours de la derniere decennie, l'ONU a commence 
a traiter plus efficacement les problemes de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion des ex-combattants, et a 
acquis une experience inestimable dans ce domaine au cours 
d'une douzaine d’operations menees dans le monde entier 
en faveur du retablissement de la paix. L’Ukraine a contri- 
bue a ces efforts internationaux collectifs, puisqu'elle a 
participe a un certain nombre d’operations et de missions 


des Nations Unies dont le mandat comprenait le desarme¬ 
ment, la demobilisation et la reinsertion, a savoir notamment 
celles qui ont eu lieu en Angola, en Croatie et au Guatema¬ 
la. Actuellement, des representants de F Ukraine participent 
a des missions des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine, 
au Kosovo et au Tadjikistan. Tres bientot, nos representants 
se joindront aux effectifs de F Administration transitoire des 
Nations Unies au Timor oriental. 

Nous estimons que le desarmement, la demobilisation 
et la reinsertion des ex-combattants sont d’importance toute 
particuliere s’agissant de faire avancer le processus de paix 
global dans les societes dechirees par des conflits. Contrai- 
rement a toutes les autres compos antes des efforts deployes 
par la communaute internationale apres les conflits, les 
activites de desarmement, de demobilisation et de reinser¬ 
tion ont un lien direct avec un aspect humain tres delicat du 
processus de paix, car elles englobent les ex-combattants et 
toute la population touchee. 

De toute evidence le succes ou l’echec du processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion dans son ensem¬ 
ble et de ses elements particuliers sont determinants pour 
assurer les progres futurs des efforts de paix deployes pour 
trouver une solution definitive aux conflits et pour en 
remedier a leurs consequences. Nous partageons l’opinion 
exprimee par le Secretaire general au paragraphe 3 de son 
rapport qui figure au document S/2000/101 selon laquelle le 
processus de desarmement, de demobilisation et de reinser¬ 
tion 

«peut revetir une importance symbolique et politique 
qui va bien au-dela de ses objectifs premiers.» 

meme s’il s’avere impossible de le realiser pleinement. 

Parallelement, il ne fait aucun doute que ce sont les 
parties en conflit elles-memes qui sont responsables au 
premier chef de la mise en oeuvre des programmes de 
desarmement, demobilisation et reinsertion. Nous sommes 
absolument d'accord avec le Secretaire general pour dire 
que 

«les bases d’un programme efficace de desarmement, 
demobilisation et reinsertion devraient etre etablies 
dans l’accord de paix qui prevoit la cessation d’un 
conflit.» (ibid., par. 13) 

A cet egard, je pense que le conflit du Kosovo pourrait 
servir d’exemple instructif des effets negatifs de l’absence 
d’une telle base. A notre avis, si Faccord de paix assorti de 
dispositions en matiere de desarmement, demobilisation et 
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reinsertion avait ete conclu par les parties au conflit au 
Kosovo, les resultats du processus de paix actuel dans son 
ensemble et la demobilisation de l’armee de liberation du 
Kosovo auraient pu etre beaucoup plus satisfaisants. 

Ma delegation est done favorable a l'idee d’inclure 
dans les accords de paix des dispositions definissant les 
engagements des parties a un conflit quant au processus de 
desarmement, demobilisation. A cet egard, nous attendons 
avec interet d’etudier de pres l’examen des enseignements 
tires de l'experience acquise en matiere de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, recemment effectue par le 
Departement des operations de maintien de la paix et qui a 
ete distribue il y a quelques minutes. 

L’ Ukraine reste gravement preoccupee par le probleme 
de l’impact des conflits armes sur les enfants. C’est avec 
consternation que nous avons lu dans le rapport du Secre¬ 
taire general qu’a l’heure actuelle on estime a 300 000 
environ le nombre d’enfants enroles dans des forces armees 
de par le monde. La encore, FUkraine condamne vivement 
tout acte de violence perpetree contre les enfants dans les 
conflits armes internationaux et internes ainsi que la prati¬ 
que atroce d’utilisation d’enfants comme instruments de 
guerre. 

Dans ce contexte, nous souscrivons aux evaluations et 
aux propositions faites par le Secretaire general dans son 
rapport sur le desarmement, la demobilisation et la reinser¬ 
tion des enfants soldats. Ma delegation se felicite particulie- 
rement de la nouvelle initiative prise par le Secretariat de 
creer un poste de conseiller a la protection de Fenfance 
dans le cadre de deux operations des Nations Unies : en 
Sierra Leone et en Republique democratique du Congo. De 
toute evidence, cette pratique doit devenir permanente pour 
toutes les operations d'appui a la paix des Nations Unies 
actuelles et futures. 

Nous sommes satisfaits qu’en janvier dernier, le 
Groupe de travail charge d’elaborer un projet de protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de F enfant 
concernant la participation d'enfants aux conflits armes ait 
acheve ce projet. L’Ukraine souhaite Fentree en vigueur 
rapide de ce document qui renforcerait considerablement la 
protection juridique des enfants qui sont utilises comme 
soldats. 

Dans le contexte du desarmement, nous sommes en 
faveur de la creation par les pays fournisseurs de contin¬ 
gents d’une base de donnees d’experts en matiere de desar¬ 
mement, demobilisation et reinsertion. L’Ukraine est prete 


a participer a ce travail en presentant une liste de candidats 
competents. 

Compte tenu de F impact direct du commerce illicite 
des armes sur le processus de desarmement, demobilisation 
et reinsertion dans l’environnement de maintien de la paix, 
permettez-moi de rappeler au Conseil l'initiative qu’a prise 
FUkraine de convoquer une reunion d’experts internatio¬ 
naux originates des principaux pays producteurs d’armes en 
vue d’elaborer un mecanisme efficace de prevention de la 
revente d’armes a des tierces personnes par les utilisateurs 
finaux. 

Ma delegation reste convaincue du role essentiel que 
doit jouer l'ONU en tant que coordonnateur et auteur de 
directives pour le processus de desarmement, demobilisation 
et reinsertion qui pourrait aussi etre complete par les efforts 
des organisations regionales. 

En conclusion, je souhaite exprimer le soutien de ma 
delegation au projet de declaration presidentielle que le 
Conseil va adopter dans quelques instants. Nous esperons 
que ce document ainsi que le debat d’aujourd’hui, contri- 
bueront davantage au renforcement des capacites des Na¬ 
tions Unies en matiere de consolidation de la paix apres les 
conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant du 
Bangladesh. 

Je voudrais remercier le Secretaire general de son 
excellent expose de ce matin et de son rapport tres complet 
sur le role des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies pour le desarmement, la demobilisation et la reinser¬ 
tion. 

Le desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
ex-combattants, s’ils sont efficaces, renforcent la consolida¬ 
tion de la paix apres les conflits et permettent une paix 
durable. De plus en plus, les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies re£oivent mandat de faciliter le 
processus de desarmement, demobilisation et reinsertion. 

Le Bangladesh souscrit aux suggestions du Secretaire 
general quant a la maniere dont les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies peuvent appuyer et etayer le 
processus de desarmement, de demobilisation et de reinser¬ 
tion. 

Mais pour que l'ONU joue un role utile en la matiere, 
les parties doivent avoir la volonte politique de s’engager 
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envers la paix, et la base du processus doit etre etablie au 
niveau des accords de paix qui prevoient la fin d’un conflit. 
Les accords de paix doivent specifier les responsabilites des 
parties participant au processus et etablir des strategies et 
des delais generaux. Nous pensons comme le Secretaire 
general que lorsqu’un role de maintien de la paix est envi¬ 
sage pour l'ONU, celle-ci devrait etre representee dans les 
negotiations de paix. 

Un autre prealable a un processus fructueux de desar- 
mement, demobilisation et reinsertion est la limitation des 
flux d’armes dans les situations postconflictuelles. Si l’ache- 
minement des armes legeres et de petit calibre destinees aux 
belligerants se poursuit au meme rythrne, il est impossible 
de reussir le desarmement. Les efforts de la communaute 
internationale sont necessaires a cette fin pour veiller a ce 
que, pendant que les parties concernees parlent de paix, 
elles ne se preparent pas a reprendre la guerre. 

Le Bangladesh estime que les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies peuvent assurer un processus 
fructueux de desarmement, demobilisation et reinsertion en 
facilitant la securite des sites de desarmement, demobilisa¬ 
tion et reinsertion, la collecte et la destruction des armes et 
des munitions, les activites de deminage, la creation d’un 
environnement de confiance, la reconstruction des infras¬ 
tructures touchees par la guerre et la prevention des viola¬ 
tions des accords de paix. 

A cette fin, les operations de maintien de la paix 
doivent avoir des taches clairement definies dans leurs 
mandats et des moyens adequats, y compris une capacite 
dissuasive et beneficier d’une formation. II leur faut egale- 
ment le personnel competent pour entreprendre ces taches. 
Les ressources donnees aux operations de maintien de la 
paix doivent etre a la hauteur de leurs mandats et des 
manieres novatrices de repondre a la question du finance- 
ment doivent etre examinees. II est egalement necessaire 
d'harmoniser les efforts des operations de maintien de la 
paix avec ceux des autres institutions et organisations qui y 
participent et de renforcer la coordination entre elles afin 
que les efforts de reinsertion soient congus de maniere 
globale. 

Notre pays s’etant attele a ce probleme avec succes, 
nous sommes convaincus que seule une approche globale 
permet le desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
reussis des ex-combattants. L’accord de paix de 1997 
concernant les Collines de Chittagong au sud-est du Bangla¬ 
desh par lequel la region a elabore des plans de reinstalla¬ 
tion, a traite de la question des reformes agraires et assure 
le financement de programmes de developpement qui ont 


permis de creer des moyens d’existence et des emplois pour 
les ex-combattants, et a garanti la securite de ceux qui ont 
depose les armes. Ce programme de desarmement, demobi¬ 
lisation et reinsertion fructueux a permis a la region de 
connaitre un certain developpement economique et social. 

Avant de terminer, je voudrais aborder une autre 
question importante. II est encourageant, selon nous, que les 
besoins particuliers des enfants soldats, et plus generate - 
ment, de tous les enfants touches par la guerre, aient ete 
reconnus par le Conseil de securite et que des mecanismes 
institutionnels pour y repondre soient mis en place dans le 
cadre des operations de maintien de la paix. Les efforts du 
Representant special du Secretaire general, M. Olara Otunu, 
ont ete tres utiles en ce sens. Neanmoins, les besoins des 
femmes ex-combattantes n'ont pas regu 1’ attention urgente 
qu’ils meritent. Nous pensons qu’il est temps de se saisir 
d’urgence de cette question. Nous nous sommes felicites 
qu’a 1'occasion de la Journee internationale de la femme, au 
debut du mois, le Conseil ait fait une declaration a la presse 
au sujet des femmes dans les conflits armes. C’etait la 
premiere indication claire de la preoccupation du Conseil et 
de son ferme appui aux travaux du processus Beijing+5. 
Nous demandons instamment au Secretaire general de 
garder cette question a l’esprit. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de 1’Algerie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Baali (Algerie) : Monsieur le President, il m’est 
particulierement agreable de prendre la parole, au nom du 
President en exercice de l'Organisation de l’unite africaine, 
devant le Conseil de securite au moment ou vous y assu- 
mez, avec distinction, talent et simplicity, les plus hautes 
charges. Je vous en felicite chaleureusement et voudrais, par 
la meme occasion, dire a l’Ambassadeur d’Argentine, toute 
notre gratitude pour une presidence du Conseil assumee 
avec succes. 

Je voudrais egalement feliciter le Secretaire general 
tant pour le rapport exhaustif dont le Conseil a ete saisi que 
pour Pimportante declaration qu’il a faite ce matin. 

Monsieur le President, le debat que vous avez pris 
Finitiative d’organiser au niveau du Conseil de securite sur 
la question de la consolidation de la paix apres les conflits, 
de maniere generate, et les aspects lies au desarmement, a 
la demobilisation et a la reinsertion des anciens combattants. 
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en particulier, est d’autant plus opportun et nous l’esperons, 
utile, qu’il intervient a un moment oil, conscient de la 
complexity croissante que revet la conduite d’operations de 
maintien de la paix, le Secretaire general a pris l’initiative 
de mettre sur pied un groupe charge de reflechir sur la 
question dans son ensemble. De fait, il s’agit la d’une 
question dont l’importance depasse le strict cadre du main¬ 
tien de la paix en ce qu’elle conditionne la perennite du 
reglement des conflits et le retour progressif a la paix et a 
la stabilite. 

C’est que le concept de maintien de la paix n’a cesse, 
ces dernieres annees, d’evoluer et de se transformer pro- 
gressivement, tant au niveau de la multiplication des opera¬ 
tions engageant des forces et des moyens des Nations 
Unies, qu’au niveau meme de son acception, puisque son 
champ d’application est en train de s’elargir, pour englober 
des aspects relativement nouveaux par rapport a la vision 
que Ton se faisait hier encore de la question. 

Les raisons de cette evolution sont a rechercher d’a- 
bord et surtout au niveau du changement de la nature des 
conflits dans lesquels la communaute internationale est 
appelee a intervenir. En effet, depuis une dizaine d’annees, 
la majorite des conflits et crises sont d’ordre interne, et 
souvent a caractere interethnique et se traduisent par des 
massacres a grande echelle et des flux de refugies que 
l'ONU, apres avoir ete prise en defaut au Rwanda, en 
Bosnie et ailleurs, ne peut plus permettre qu’ils se produi- 
sent en toute impunite. 

Par ailleurs, si dans le cas des conflits a caractere 
interetatique, le role des Nations Unies se limite a la separa¬ 
tion des belligerants, F interposition, la supervision du 
disengagement des forces impliquees et la surveillance du 
respect des treves, dans le cas des conflits internes le 
mandat des forces des Nations Unies se doit d'etre plus 
large et devient, par consequent, plus complexe. II se fixe, 
desormais, pour mission non seulement de separer les 
belligerants, mais aussi d’oeuvrer a F elimination des fac- 
teurs qui pourraient favoriser la reprise des hostilites. Ainsi 
Fexperience acquise, ces dernieres annees dans ce domaine, 
nous amene a reconnaitre que le mandat des operations de 
maintien de la paix est appele a inclure des elements de 
consolidation de la paix apres les conflits et la prevention 
de la resurgence des hostilites. Parmi ces mesures, l’on cite 
le desarmement des troupes et milices autres que celles 
reconnues comme forces legales, la collecte des armes 
illegalement detenues par les ex-combattants, et la demobili¬ 
sation et la reinsertion de ces derniers au sein de leurs 
societes. 


En outre, meme s’ils sont a caractere interne, les 
conflits auxquels fait face l’ONU, font intervenir plusieurs 
acteurs dans le voisinage immediat du pays concerne voire 
en dehors de la region elle-meme, rendant encore plus 
difficiles le traitement de la question et le reglement des 
conflits et parfois risque le deployment des forces de 
l'ONU. 

Enfin, la reticence qu’eprouvent de plus en plus cer¬ 
tains pays a participer a des operations de maintien de la 
paix, notamment en Afrique, a conduit a une plus grande 
implication des organisations regionales posant, de ce fait, 
dans toute son acuite, la problematique de la relation entre 
l'ONU et les organisations regionales en matiere de main¬ 
tien de la paix, avec en arriere-plan le probleme du finance- 
ment des operations et la capacite au plan materiel, logisti- 
que et militaire des organisations regionales a s’acquitter du 
nouveau role qui leur est devolu. 

Dans son rapport intitule «Le role des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion» (S/2000/101), en date du 
11 fevrier dernier, le Secretaire general expose avec force 
details l’enjeu de ces activites et l’importance qu’elles 
peuvent avoir sur la conduite future des operations de 
maintien de la paix, et partant, sur le devenir de tous les 
efforts de paix et de reglement des conflits. L’analyse que 
le Secretaire general y developpe, sur la base de Fexpe¬ 
rience acquise par l'ONU au cours des dernieres annees, et 
pour laquelle nous Fen remercions vivement, nous fournit 
un ensemble d'elements utiles et indispensables pour une 
meilleure reflexion sur la maniere de gerer avec efficacite 
Faction des Nations Unies dans ce domaine. Ces elements 
concernent a la fois des aspects aussi importants que la 
coordination des efforts engages dans ce processus, la 
mobilisation de ressources et le renforcement des capacites 
des personnels des Nations Unies, ou que la creation, de 
maniere generate, d’un environnement international et local 
favorable a cette action. 

La consolidation de la paix apres les conflits depasse 
le strict cadre de la demobilisation, du desarmement et de 
la reinsertion, en ce qu’elle englobe la recherche de solu¬ 
tions equitables, fiables et credibles aux problemes politi- 
ques, economiques et sociaux qui sont a l’origine des 
conflits en question. II s’agit, la d’une action de longue 
haleine qui associe une volonte politique reelle aux plans 
local et parfois regional a un appui consequent de la com¬ 
munaute internationale. 

Rien ne sert, en effet, de faire taire les armes et 
d’instaurer une paix relative, qui ne tient souvent qu’a la 
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presence de forces neutres de maintien de la paix, si Ton ne 
s’attaque pas en meme temps avec courage et determination 
aux origines memes du conflit et si l’on ne tente pas d'ap- 
porter les solutions necessaires aux problemes qui y ont 
conduit. 

De ce point de vue, nombre de conflits que connais- 
sent les Etats nouvellement independants nous semblent dus, 
comme l’a bien montre le Secretaire general dans son 
rapport sur les causes des conflits et la promotion d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique (A/52/871- 
S/l 998/318), a F extreme pauvrete qui constitue le terreau 
par excellence ou se developpent et prosperent le fanatisme 
et la violence, mais aussi a F accaparement du pouvoir par 
la force, a F absence de democratic et done de perspectives 
de changement democratique qui, combinees a des facteurs 
exterieurs conduisent parfois a Fembrasement. 

Du coup, la consolidation de la paix apres les conflits 
doit, de plus en plus, s’inscrire dans le cadre d’une appro- 
che nouvelle basee sur les activites traditionnelles de main¬ 
tien de la paix accompagnees par un ambitieux programme 
de consolidation de la paix, lui-meme articule autour de la 
relance des activites economiques, de Fassistance electorate, 
de la rehabilitation des institutions publiques, de la forma¬ 
tion, le cas echeant, d’une armee nationale integree et 
representative, et parfois de la tenue de conferences regiona- 
les. 

Cette action de l’ONU ne peut, a F evidence, se 
concretiser que si le contexte politique interne, et eventuel- 
lement regional, s’y prete. Ceci signifie que doit prealable- 
ment s’accomplir une reconciliation nationale veritable qui 
resulterait elle-meme d’un reglement politique negocie, 
s’appuyant sur un partage du pouvoir et la consolidation des 
pratiques democratiques. Ceci signifie aussi, lorsque les 
Etats voisins sont impliques, que leur adhesion est souhaita- 
ble sinon necessaire. 

Sur le terrain, les donnees, nous devons Fadmettre, 
sont beaucoup plus complexes, et la situation plus difficile 
a gerer particulierement s’agissant du desarmement des ex- 
combattants ou la defiance alimentee par des annees de 
guerre et l’absence de volonte reelle des chefs de la rebel¬ 
lion de cooperer posent parfois des problemes insolubles. 

Les peripeties qu’a connues le programme de desarme¬ 
ment et de demobilisation des rebelles de l’UNITA en 
Angola, dans le cadre du Protocole de Lusaka, ont ete, 
rappelons-le, principalement a l’origine de la reprise des 
hostilites entre ce mouvement et les forces gouvernementa- 
les angolaises et, par consequent, du retrait de la Mission 


d’observation des Nations Unies en Angola (MONUA), en 
fevrier 1999, de ce pays. L’UNITA, avait, en effet, mis a 
profit le processus de paix pour renforcer ses capacites 
militaires et proceder a l'acquisition massive de nouveaux 
armements. Parallelement, les armes remises par les troupes 
de M. Savimbi dans le cadre du programme de desarme¬ 
ment etaient souvent obsoletes et en tout cas une partie 
infirne de ces armes a ete remise, en realite, aux Nations 
Unies. A F evidence, dans le cas precis de FAngola, le 
controle et le suivi de cet aspect des Accords de paix n’a 
ete ni efficace ni concluant. 

Les multiples problemes que connait actuellement le 
processus de demobilisation et de desarmement de la rebel¬ 
lion du Lront uni revolutionnaire (RUE) en Sierra Leone, 
dans le cadre de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (UNAMSIL) renseignent sur les difficultes que 
rencontre l’ONU sur le terrain. Lors de la seance publique 
du Conseil de securite du 13 mars dernier, il a ete claire- 
ment etabli que les forces du RUE, et leur chef, M. Sankoh, 
plus particulierement, ne cooperaient pas a la remise de 
F ensemble de leurs armes a la Mission de l’ONU dans le 
cadre du programme de demobilisation, de desarmement et 
de reinsertion, comme le prevoit F Accord de Lome du 
7 juillet 1999. Au contraire, la quantite et surtout la qualite 
et la nature des armes deposees jusque-la par les elements 
du RUE — dont certains n’ont remis que des munitions, 
voire seulement des grenades — laissent supposer que les 
vraies armes sont encore a la disposition du mouvement en 
violation des accords conclus. 

Puisque l’on parle de la Sierra Leone, je voudrais dire, 
en ce qui concerne les enfants soldats. que leur demobilisa¬ 
tion et leur reinsertion doivent faire l’objet d’un soin parti- 
culier en raison de leur vulnerabilite et des traumatismes 
graves dont les enfants ont eu a souffrir pendant la guerre. 
Lort heureusement, ces dernieres annees ont ete egalement 
marquees par des experiences plus positives a Fexemple de 
la Mission des Nations Unies au Mozambique ou plus 
recemment de la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine (MINURCA). Dans les deux cas, le pro¬ 
gramme de desarmement, de demobilisation et de reinser¬ 
tion, qui a abouti au Mozambique a la mise sur pied d’une 
armee nationale, et en Republique centrafricaine a la res¬ 
tructuration d’une armee preexistante, a ete mene globa- 
lement avec succes. II a permis, dans une large mesure, au 
processus de paix et de reconciliation d’enregistrer des 
avancees decisives et aux pays concernes de progressive- 
ment retrouver la paix et la stabilite. 

On notera que, dans les deux cas, le respect par les 
parties impliquees dans la crise de leurs engagements a 
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grandement facilite le succes de F operation, meme si le 
processus entame en Republique centrafricaine par la 
Mission interafricaine de surveillance des Accords de 
Bangui (MISAB), poursuivi par la MINURCA, n’est pas 
encore totalement arrive a son terme. 

Au Kosovo, la determination montree par la commu- 
naute internationale et les moyens consequents mis en 
oeuvre ont permis le desarmement des combattants de 
l'Armee de liberation du Kosovo, et ouvert la voie a un 
effort international de consolidation de la paix et de retour 
a la normalite dans cette region. Dans ce cas precis, comme 
je l’ai dit, les moyens importants politiques, militaires et 
humains utilises ont grandement facilite la tache sur le 
terrain meme si la campagne de desarmement n’a pas 
encore pleinement abouti comme Font montre les recentes 
difficultes auxquelles l’ONU s’est trouvee confrontee au 
cours des dernieres semaines. 

Nous souhaitons que la Mission de l’ONU en Republi¬ 
que democratique du Congo (MONUC) fasse montre de la 
meme determination dans ce pays. Prevus par les Accords 
de Lusaka, la demobilisation et le desarmement d’une 
dizaine de mouvements armes, clairement mentionnes au 
paragraphe 9.1 de ces accords, devraient, en effet, pouvoir 
beneficier d’une attention particuliere compte tenu de ses 
repercussions sur la suite des operations. Aussi bien les 
parties a FAccord de Lusaka, par F intermediate de la 
Commission militaire mixte. que les Nations Unies, a 
travers la MONUC, sont appelees a jouer un role actif pour 
s’assurer de la demobilisation de ces groupes armes qui 
essaiment la Republique democratique du Congo et la 
region, et de la mise en oeuvre des autres dispositions de 
FAccord les concernant. 

A cet egard, nous ne pouvons qu’exprimer notre grave 
preoccupation devant la recente degradation de la situation 
militaire en Republique democratique du Congo et appeler 
solennellement les parties concernees a scrupuleusement 
observer le cessez-le-feu et a honorer les engagements pris 
a Lusaka afin que puisse etre pleinement et promptement 
mis en oeuvre FAccord du 10 juillet 1999. 

Le meme effort devra egalement etre consenti aussi 
bien par les parties congolaises a FAccord que la MONUC, 
afin que le processus de formation d’une armee nationale 
restructuree et integree se deroule dans des conditions 
normales et aboutisse dans des delais raisonnables. Une 
assistance, notamment financiere, de la part de la commu- 
naute internationale sera sans nul doute necessaire, le 
moment venu, afin d’accompagner et de hater ce processus. 


Ce qui rend encore plus malaisees les operations de 
desarmement en Republique democratique du Congo, c’est 
que la situation dans ce pays renvoie a un probleme a 
caractere regional sinon international, dont une conference 
des Nations Unies se saisira, au demeurant, en 2001, celui 
de la circulation illicite des petites armes, et au-dela, dans 
certains cas, de la violation des embargos sur les armes 
decides par le Conseil de securite. 

La proliferation des groupes et des bandes armees dans 
la region des Grands Lacs a ete rendue possible, ces dernie¬ 
res annees, grace a la disponibilite d’importantes quantites 
d’armements echappant a tout controle. Les enseignements 
tires des experiences recentes mettent en relief la difficulte 
de realiser des progres significatifs en matiere de demobili¬ 
sation et de desarmement tant que l'on n’aura pas maitrise 
ou canalise la circulation illicite des armes qui alimente les 
foyers de tensions et permet aux differents groupes rivaux 
de se rearmer et de reconstituer leur potentiel de guerre. 

II est, de ce point de vue, necessaire que, parallelement 
a la conduite de la demobilisation, du desarmement et de la 
reinsertion en Republique democratique du Congo dans le 
cadre de la MONUC, la question de la circulation illicite 
des armes dans les Grands Lacs soit examinee selon une 
approche regionale, et que l'efficacite de l'embargo sur les 
armements decide par le Conseil sur des groupes de la 
region fasse l’objet d’un examen et d’une amelioration 
constants. 

La mise en oeuvre des programmes de demobilisation, 
desarmement et reinsertion, particulierement en Afrique, 
renvoie a un probleme crucial que F experience des dernie¬ 
res annees a mis en exergue. Je veux parler du fmancement 
des operations de reinsertion des ex-combattants, qui fer¬ 
ment la troisieme phase du processus apres la demobili¬ 
sation et le desarmement, laquelle troisieme phase, en depit 
de son importance et de son influence decisive sur la 
reussite de F ensemble de F effort de consolidation de la paix 
apres le conflit, n’a pu jusque-la faire l’objet d’un traite- 
ment fiable et permanent. 

II est, en effet, regrettable que le financement de ces 
programmes, et notamment de l’aspect reinsertion des 
ex-combattants dans la societe civile, soit tributaire de fends 
d’affectation speciale et de l’appel a l’aide internationale. 
Ce caractere aleatoire tranche avec F importance de F effort 
financier global consenti dans le cadre de l’operation de 
maintien de la paix en ce sens que le financement de la 
demobilisation, du desarmement et de la reinsertion repre¬ 
sente un montant relativement faible par rapport a F ensem¬ 
ble des ressources engagees. 
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Cette situation merite, a notre avis, un examen appro- 
fondi afin qu’un effort consequent pour 1 'incorporation du 
financement de ces programmes, notamment pom la com- 
posante reinsertion, dans les budgets des operations de 
maintien de la paix, devienne la regie. Debarrassee du 
fardeau de la recherche de financement, la mise en oeuvre 
de ces programmes combien importants se ferait alors selon 
un schema preetabli et serait conduite a son terme en 
offrant aux anciens combattants beneficiaires de ces pro¬ 
grammes une possibilite reelle de reinsertion dans le secteur 
productif de la societe. 

Apres ce — relativement — bref survol du probleme, 
je voudrais, si vous le voulez bien, partager avec vous 
quelques reflexions qui, je l’espere, seront utiles a vos 
deliberations. 

Premierement, Fintegration des programmes de demo¬ 
bilisation, de desarmement et de reinsertion dans le cadre 
des operations de maintien de la paix devrait s’effectuer 
selon une demarche claire et concertee, avec les autorites du 
pays concerne, en tant qu’element de Feffort de consolida¬ 
tion de la paix apres les conflits. En effet, il ne saurait etre 
0011511 de mesures de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion des combattants que dans le cadre d’un pro¬ 
gramme plus large, d’une strategic de consolidation de la 
paix effective et «ambitieuse». Ces mesures, qui sont 
essentiellement d’ordre operationnel et visent a prevenir le 
retour aux hostilites devraient s’inscrire dans une vision plus 
globale ayant pour objectif de traiter les causes reelles des 
conflits. 

Deuxiemement, cette vision d'ensemble suppose au 
moins deux imperatifs. D’abord, s’agissant du volet desar¬ 
mement et demobilisation, celui-ci devrait etre mis en 
oeuvre par les parties a F accord de paix ou de cessez-le-feu, 
mais aussi grace a une collaboration directe de la part de la 
mission de paix des Nations Unies, qui, dans ce cas, devrait 
disposer d’un mandat suffisamment large pour lui permettre 
de s’acquitter de cette mission. 

Ensuite, s’agissant du volet reinsertion, celui-ci devrait 
beneficier de davantage d’attention pour les raisons que 
nous avons soulevees plus haut, et etre desormais finance 
sur des ressources allouees dans le cadre de la mission de 
l'ONU, et non plus sur la base de contributions volontaires, 
souvent aleatoires et, en tout cas, souvent en de 5 a des 
besoins de F operation. II reste entendu que la pratique du 
Fonds d’affectation speciale pourrait etre poursuivie, mais 
devrait constituer une assistance d'appoint a Feffort princi¬ 
pal. 


Troisiemement, la mobilisation de ressources financie- 
res et technique adequates des institutions financieres 
internationales, et en particulier de la Banque mondiale, 
devrait etre encouragee et poursuivie de maniere reguliere 
afin d'assurer un apport consequent de la part de ces institu¬ 
tions a Feffort de la communaute internationale. Les autres 
programmes et institutions du systeme des Nations Unies, 
tels que le Programme alimentaire mondial, le Fonds des 
Nations Unies pour Fenfance, le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, FOrganisation mondiale de 
la sante, devraient continuer a jouer un role important pour 
la fourniture de Fexpertise et des moyens, tout en veillant 
a une meilleure coordination de leur action. 

Quatriemement et finalement, F inclusion d’elements de 
consolidation de la paix apres les conflits dans le mandat 
des operations de maintien de la paix ne devrait etre envisa- 
gee que comme une mesure a caractere operationnel, c’est- 
a-dire en vue de soutenir Feffort de maintien de la paix et 
de prevention de Fembrasement du conflit et de resurgence 
de la guerre. 

Si les imperatifs operationnels et la necessite d’une 
prise de decision rapide impliquent que le Conseil de 
securite se voie assigner un role de premier plan, il convient 
d’observer que les activites de consolidation de la paix ne 
sont et ne peuvent etre du seul ressort du Conseil de securi¬ 
te. L’Assemblee generale a, a cet egard, un role clef qu’elle 
se doit d’assumer. Il convient, a ce propos, de rappeler que 
lors des discussions qui ont ete menees en reaction aux 
propositions contenues dans le rapport du Secretaire general 
intitule «Supplement a l’Agenda pour la paix» de 1995, une 
nette majorite des Etats Membres avait preconise de confier 
ces activites a FAssemblee generale. Cependant, pour des 
raisons pratiques et pour d’autres — qui ont trait au respect 
des prerogatives et competences de chacun des organes des 
Nations Unies — le Conseil economique et social doit etre 
associe a chaque fois qu’il s’agit de questions liees au 
developpement economique et social. 

A l’aube de ce nouveau millenaire, la vocation univer- 
selle de l'ONU se trouve de plus en plus confirmee et 
confortee, lui conferant desormais des missions et des 
activites plus larges au service de la communaute des 
nations. La consolidation de la paix apres les conflits, de 
par la diversite des missions et des actions qu’elle englobe, 
doit, pour etre efficace, pouvoir s’accomplir dans un 
contexte politique et des conditions operationnelles opti- 
maux. Ce contexte requiert notamment la cooperation 
entiere et continue des parties concernees, et, a F evidence, 
des organisations regionales. A ce titre, FOrganisation de 
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Funite africaine est disposee a apporter non settlement sa 
contribution, mais aussi son engagement. 

Ces exigences, si pressantes soient-elles, ne doivent 
cependant pas sacrifier un autre imperatif tout aussi essen- 
tiel, celui du respect regulier et scrupuleux de l’indepen- 
dance et de la souverainete des Etats impliques dans ces 
processus, lesquels principes sont, au demeurant, clairement 
enonces dans la Charte qui regit F Organisation. Ce faisant, 
les missions de l’ONU recueilleraient une plus grande 
adhesion de par le monde et gagneraient, des lors, grace a 
cette legitimite et a cette adhesion, en credibilite et en 
efficacite. 

Le President ( parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Algerie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

J'informe les membres du Conseil que j’ai recu des 
representants de la Colombie et du Guatemala des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Selon la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a F article 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Ocaziones (Colombie) 

et M. Rosenthal (Guatemala) occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de FAfrique du Sud. 
Je Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier. Monsieur le President, d'avoir 
organise la seance d’aujourd’hui. 

Nous qui venons d’un continent dechire par les conflits 
et qui avons vu les enormes tragedies humaines qu'ils 
entrainent, nous apprecions a sa juste valeur la tenue d’une 
telle seance sur le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion. Pour nous, c’est la une importante question qui 
merite toute F attention de cette instance pour de nombreu- 
ses raisons. 


Tout d'abord, le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion des ex-combattants au lendemain d’un conflit 
represented pour les operations de maintien de la paix une 
tache chaque jour plus lourde et plus epineuse, et rendent 
ainsi de plus en plus necessaire la redefinition du role et de 
la portee des operations actuelles de maintien de la paix des 
Nations Unies. A cet egard, FAfrique du Sud estime qu’il 
ne sert plus a grand chose d’insister sur une politique du 
maintien de la paix qui n'inclut pas, lorsque cela s’impose, 
un programme de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. Les operations de maintien de la paix n’auraient, 
sinon, aucun sens face aux difficultes qui se posent sur le 
terrain. 

Deuxiemement, chaque jour qui passe nous apporte la 
preuve que le processus de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion joue un role important et necessaire dans 
la stabilisation des pays sortant d’un conflit et dans la 
prevention d’une reprise du conflit tant au niveau du pays 
en question qu’au niveau regional. Aussi est-il un outil 
important pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. II est done plus imperatif que jamais d’envi- 
sager l’integration d’un processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion des les premieres etapes des 
mandats de maintien de la paix des Nations Unies, lorsque 
faire se peut. L’absence de programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion a caractere opportun et 
decisif dans les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies ne peut qu’avoir une incidence negative sur 
la capacite de l'ONU de faire veritablement cesser la 
repetition des conflits. Nous avons pu constater partout dans 
le monde que de tels retards et une telle absence d’action 
decisive en la matiere perpetue la polarisation et rend plus 
difficiles la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits. 

Troisiemement, le desarmement, la demobilisation et 
la reinsertion constituent autant de points de jonction impor- 
tants entre l'arret des hostilites et l’etablissement d’une paix 
durable, car ils offrent des objectifs politiques, economi- 
ques, sociaux et de securite a atteindre. Cela demontre la 
necessite de s’abstenir de theoriser sur ce que devrait etre 
le maintien de la paix assure par l’ONU lorsque les peuples, 
selon les termes memes employes par le Secretaire general, 

«doivent pouvoir compter sur un engagement ferme et 
soutenu pour les aider a mettre un terme aux cycles de 
la violence et a ouvrir une voie sure vers la prosperi- 
te.» 

Nos efforts devraient plutot etre axes sur la definition de 
mandats clairs et assortis de ressources adequates lorsque 
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des programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion doivent etre entrepris dans le cadre des opera¬ 
tions de maintien de la paix des Nations Unies. 

II ne serait pas approprie de conferer aux Nations 
Unies la responsabilite exclusive de veiller au succes des 
programmes de desarmement, de demobilisation et de rein¬ 
sertion. C’est pourquoi, l’Afrique du Sud croit fermement 
que, lorsqu’il s’agit d'en assurer la legitimite politique et 
d'en faciliter la mise en oeuvre en temps opportun, chaque 
programme de desarmement, de demobilisation et de rein¬ 
sertion devrait etre solidement arrime a un accord de paix 
mettant fin a un conflit. Ma delegation s’associe a l’appel 
lance pom que les parties concernees par l’instauration 
d’une stabilite apres-conflit fassent preuve de la volonte 
politique necessaire pour s’engager en faveur de la paix. II 
est de la plus grande importance que les parties honorent et 
respectent les engagements qu’ils ont pris lors de la conclu¬ 
sion d’un accord de paix. 

De meme, les dirigeants politiques doivent faire la 
preuve de leur attachement sincere pour la reconciliation en 
adoptant des mesures concretes d'edification de la confian- 
ce. A ce sujet, un engagement garantissant la securite des 
ex-combattants qui decident de deposer les armes doit faire 
partie integrante des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, y compris en ce qui 
concerne les besoins particuliers des enfants, et notamment 
des enfants soldats, ainsi que ceux des femmes et des 
personnes agees. La decision difficile que prennent ces ex- 
combattants et la situation vulnerable dans laquelle ils se 
retrouvent devraient toujours etre prises en compte. Leurs 
anciens camarades qui ne prennent pas la decision coura- 
geuse de deposer les armes les considerent souvent comme 
des traitres. Les ex-combattants peuvent ainsi devenir les 
victimes de leurs anciens freres et soeurs d’armes apres 
qu’ils se sont rendus dans les camps de regroupement pour 
attendre leur reinsertion. 

En raison de leur grande portee, de leur complexity et 
de leur fragilite, le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion doivent obtenir 1'appui de la communaute inter- 
nationale pour etre couronnes de succes. A cet egard, ma 
delegation recommande que tous les efforts necessaires 
soient deployes pour rallier d’autres organismes exterieurs 
a l’ONU dans la mise en oeuvre des programmes de desar¬ 
mement, de demobilisation et de reinsertion. L’accomplis- 
sement d’une tache aussi gigantesque ne peut plus etre 
envisage par l’ONU sans compter sur l’aide apportee par 
d’autres. 


Le rapport du Secretaire general sur le role du desar¬ 
mement, de la demobilisation et de la reinsertion dont nous 
sommes saisis offre une reflexion utile a partir de laquelle 
nous pouvons amorcer notre travail sur cette question 
complexe. L’Afrique du Sud accorde une grande valeur a ce 
rapport, qui nous propose une definition du desarmement, 
de la demobilisation et de la reinsertion dans un cadre de 
maintien de la paix, ainsi que des suggestions concretes sur 
la facon dont l’appareil des Nations Unies pourrait consoli- 
der ces demarches dans sa recherche d’une efficacite accrue 
en matiere d’activites de maintien et de consolidation de la 
paix. 

Nous estimons egalement que la proposition issue de 
la session du Comite special sur les operations de maintien 
de la paix qui vient de s’achever comporte d’autres sugges¬ 
tions pratiques a ce propos. II faudrait faire fond sm sa 
recommandation selon laquelle le Secretariat devrait forma- 
liser les enseignements tires des programmes de desarme¬ 
ment, de demobilisation et de reinsertion qui ont apporte 
une contribution utile a la paix et a la stabilite regionale. 

Pour terminer, ma delegation compte beaucoup sur la 
tenue, prevue plus tard cette annee, de la reunion officieuse 
du Comite special sur les operations de maintien de la paix, 
comme l’a signale le Comite dans son rapport recemment 
publie. Nous croyons que le Comite special devrait appro- 
fondir cette question, qui releve de son mandat, car il 
constitue la seule instance des Nations Unies chargee d’exa- 
miner en detail la question des operations de maintien de la 
paix dans tous ses aspects. Nous estimons que les opinions 
qui seront exprimees lors de cette reunion seront d’un 
apport utile pour la definition de notre demarche concernant 
non settlement le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion, mais aussi les autres questions liees au maintien 
de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant du Portugal. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Monteiro (Portugal) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de F Union euro¬ 
peenne. Les pays d'Europe centrale et orientale associes a 
F Union europeenne — la Bulgarie, la Republique tcheque, 
l'Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la 
Roumanie, la Slovaquie et la Slovenie — et les pays asso¬ 
cies, Chypre, Malte et la Turquie, ainsi que les pays de 
l’Association europeenne de libre-echange qui sont membres 
de FEspace economique europeen, l’Islande et le Liechtens¬ 
tein, s’associent a la presente declaration. 
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L’Union europeenne felicite le Conseil de securite, que 
vous dirigez. Monsieur le President, pour avoir organise une 
reunion officielle sur cette importante question que consti¬ 
tuent le desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
dans le contexte du maintien de la paix. 

L’Union europeenne exprime sa reconnaissance au 
Secretaire general pour la declaration qu’il a prononcee ce 
matin et pour 1'excellent rapport qu'il a prepare au sujet du 
role joue par le maintien de la paix assure par l’ONU en 
matiere de desarmement, de demobilisation et de reinsertion, 
le tout en reponse a la demande formulee par le Conseil de 
securite dans sa declaration presidentielle du 8 juillet 1999, 
a la suite du debat public tenu cette meme journee sur la 
question. II est rejouissant de constater que le traitement de 
cette importante question recoit une attention soutenue de la 
part du Conseil de securite et du Secretaire general, surtout 
dans le contexte du maintien de la paix assure par l’ONU. 

A ce sujet, l’Union europeenne appelle aussi 1’attention 
sur le rapport du Comite special sur les operations de 
maintien de la paix, adopte le 10 mars 2000 et publie 
ulterieurement, qui prend note de ce rapport du Secretaire 
general et aborde certaines questions liees aux programmes 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion et au 
maintien de la paix assure par l'ONU. 

Le rapport du Secretaire general nous offre un examen 
detaille des programmes de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion, du role qu’ils jouent dans l'instauration de 
conditions propices a une paix durable et dans la consolida¬ 
tion de la paix apres les conflits, ainsi que du role que les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies peuvent 
jouer dans la mise en oeuvre de ces activites. L’Union 
europeenne appuie dans ses grandes lignes les objectifs 
definis dans le rapport et exhorte le Conseil de securite, les 
organes et les departements competents des Nations Unies 
de meme que d’autres organisations et les Etats Membres 
a donner suite aux recommandations qui y figurent. 

Comme le signale le Secretaire general, les activites de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion peuvent 
representer un creneau favorable a la consolidation d'un 
processus de paix, et ce creneau peut disparaitre si la 
communaute Internationale ne s’empresse pas d'agir vigou- 
reusement et de procurer a l'ONU l’appui politique neces- 
saire et les ressources adequates lui permettant de mener a 
bien sur le terrain le mandat que lui a confie le Conseil de 
securite. II est interessant de noter que tous ces elements ont 
ete reaffirmes a la Cinquieme Commission ce matin, lors de 
la reprise de la session. 


A l’instar d’autres activites essentielles venant comple¬ 
ter les efforts accomplis par les operations de maintien de 
la paix, les programmes de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion doivent etre etroitement integres aux 
operations multidisciplinaires de maintien de la paix apres 
leur mise sur pied. L’Union europeenne estime egalement 
que la meilleure fagon d'atteindre un tel objectif consiste a 
definir ces programmes dans le cadre de 1’accord de paix 
mettant fin a un conflit. Comme l’a souligne le Secretaire 
general, une telle approche optimiserait la transparence des 
programmes et leur mise en oeuvre en temps opportun et 
contribuerait a etoffer la confiance entre les parties. Le role 
qui incombe au Conseil de securite a cet egard est de 
confirmer 1’importance attribute a ces programmes en 
lancant un appel en faveur de la mobilisation de l'expertise 
et des ressources necessaires a cette fin. 

Tel que prevu, le Secretaire general a accorde dans son 
rapport une attention particuliere aux problemes des enfants 
soldats. Lorsque nous abordons cette question, nous devons 
placer l’interet de ces enfants au sommet de nos priorites. 
En identifiant d'emblee dans un accord de paix la presence 
d’enfants soldats et en tenant compte de leurs besoins dans 
la mise en oeuvre de programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, comme le suggere le 
Secretaire general, nous nous rapprochons de cet objectif, 
notamment a long terme. II ne sert absolument a rien de 
nier leur existence et de perpetuer leur situation malheureu- 
se, car cela ne ferait que saper gravement les perspectives 
de paix a long terme. 

L’Union europeenne reprend pleinement a son compte 
les recommandations relatives aux enfants soldats que le 
Secretaire general a formulees concernant les programmes 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration, 
notamment en matiere de consolidation du travail accompli 
par les forces de maintien de la paix de l'ONU pour satis- 
faire les besoins particulars des enfants. Elle se felicite de 
la politique enoncee en faveur de la presence au sein de 
toutes les operations, le cas echeant, de personnes ayant 
regu une formation pertinente dans les domaines du droit 
international humanitaire, des droits de l'homme et du droit 
des refugies, y compris les dispositions relatives aux enfants 
et aux femmes. L’Union europeenne fait egalement sienne 
la recommandation du Secretaire general pour que la ques¬ 
tion de la demobilisation et de la reinsertion des enfants 
soldats soit envisagee globalement et a long terme, y com¬ 
pris dans ses dimensions sociales et economiques. 

Le Secretaire general a identifie avec a-propos les 
fagons dont les forces de maintien de la paix des Nations 
Unies peuvent faciliter le processus de desarmement, de 
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demobilisation et de reintegration. S’appuyant sur leur 
caractere impartial et leur legitimite universelle, ces forces 
peuvent jouer un role vital dans 1’application des program¬ 
mes de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
en favorisant le retablissement de la confiance, en procurant 
un sentiment de securite, en maintenant l’elan acquis et en 
orientant adequatement les diverses sources d’expertise. 

Le rapport montre clairement que les forces de main- 
tien de la paix participent activement au processus de 
desarmement des combattants, qu’il s’agisse de la surveil¬ 
lance du cessez-le-feu, de la separation des forces bellige- 
rantes, de la supervision des lieux de desarmement, de la 
prise en charge des armes remises et de leur destruction ou 
encore de l’endiguement des transferts d’armes dans la zone 
de conflit. Ces forces ont aussi un role a jouer dans l'enca- 
drement et la verification de la demobilisation des troupes 
ainsi que dans Forganisation de la securite pom le personnel 
deploye sur place. Pour ce qui a trait a la reintegration, les 
forces de maintien de la paix peuvent contribuer au retour 
des ex-combattants dans leurs foyers et a la distribution de 
biens de «necessaires de reinsertion» pom permettre aux 
anciens soldats de commencer une vie civile. 

Mais le Secretaire general a egalement raison de 
souligner que, si les operations de maintien de la paix 
jouent un role crucial, le succes a long terme du processus 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration peut 
exiger que des efforts soutenus soient deployes longtemps 
apres le retrait d’une operation multidisciplinaire de main¬ 
tien de la paix. II est done necessaire d’adopter une pers¬ 
pective a long terme concernant le deroulement du proces¬ 
sus, d’identifier clairement le role incombant a Foperation 
de maintien de la paix dans le cadre de ce processus, de lui 
procurer les ressources necessaires a cette fin et de veiller 
a la poursuite dudit processus, a Fexpiration du mandat de 
maintien de la paix. Un element essentiel pour parvenir a 
ces objectifs reside dans la coordination effective des efforts 
accomplis en faveur du desarmement, de la demobilisation 
et de la reintegration, tant au Siege et sur le terrain, qu’avec 
les autres organes des Nations Unies et d’autres organisa¬ 
tions internationales, dont la presence est indispensable au 
succes de ces activites. On peut prendre comme rnodele, qui 
doit bien sur etre adapte selon les circonstances propres a 
chaque cas, les activites realisees par les Nations Unies au 
Mozambique, comme le mentionne clairement le Secretaire 
general en evoquant le succes qui y a ete remporte. 

L’Union europeenne compte beaucoup sur les resultats 
positifs qui decouleront du travail effectue par le Groupe de 
reflexion du Departement des operations de maintien de la 
paix pour F elaboration d’un ensemble de principes direc- 


tems relatifs au desarmement, a la demobilisation et a la 
reintegration. 

Dans le contexte du large appui que F Union euro¬ 
peenne accorde aux differents processus de paix et aux 
activites d’edification de la paix, des contributions et un 
soutien financiers et en nature en faveur du retablissement 
des infrastructures ont ete offerts par les Etats membres de 
F Union europeenne pour la mise en place de programmes 
de demobilisation et de reintegration en Republique centra- 
fricaine et en Sierra Leone. 

En ce qui concerne le desarmement, l’Union euro¬ 
peenne accorde beaucoup d’importance aux problemes 
specifiques resultant de F augmentation et de la proliferation 
inquietantes des armes legeres ou de petit calibre. En 
decembre 1988, elle a adopte un plan d’action commun en 
matiere d’armes de petit calibre en vue de reunir un 
consensus au sein des instances regionales et internationales 
competentes a propos des principes et des mesures devant 
former la base des demarches regionales et progressives sur 
la question et, le cas echeant, des instruments internationaux 
generaux relatifs aux armes de petit calibre. Elle poursuit 
activement une telle demarche et compte beaucoup sin la 
tenue de la Conference des Nations Unies sur le trafic 
illicite des armes legeres et de petit calibre sous tous ses 
aspects, qui aura lieu en ete 2001. 

L’Union europeenne a egalement adopte des mesures 
concretes, sous forme d’assistance financiere et technique 
accordee a des programmes et des projets relatifs aux 
problemes causes par les armes de petit calibre, notamment 
en Albanie, au Cambodge et au Mozambique, et nous 
envisageons de prendre certaines mesures precises dans 
d’autres domaines aussi. L’Union europeenne offre egale¬ 
ment son appui au moratoire sur les armes de petit calibre 
que la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest a mis en oeuvre dans le but de prevenir la fabrica¬ 
tion et le commerce illicites des armes de petit calibre et de 
veiller a ce que ces armes soient recouvrees et detruites. 

A ce sujet, F ensemble des principes directeurs que la 
Commission du desarmement a adoptes par consensus, en 
avril 1999, en matiere de controle et de limitation des armes 
classiques et de desarmement, avec un accent particular mis 
sur la consolidation de la paix, s’avere tres utile. Ces 
principes directeurs comportent des recommandations 
specifiques pour le recouvrement, le controle, F elimination 
et la destruction des armes, et particulierement des armes 
legeres ou de petit calibre, et pom la reconversion des 
installations militaires. Ils definissent les criteres favorisant 
le succes d’un programme bien structure de demobilisation 
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des combattants, ainsi que les mesures necessaires pour 
assurer leur integration effective au sein de la societe civile. 
Ils peuvent etre d’une grande utilite a la communaute 
internationale, de meme qu’aux regions, sous-regions et 
pays directement concernes par ce probleme, et devraient 
inspirer la definition des mandats conferes aux futures 
operations de maintien de la paix ou de prevention des 
Nations Unies. Dans ce contexte, nous reconnaissons certai- 
nement toute F importance que revetent les recommandations 
du Groupe d'experts gouvernementaux des Nations Unies 
sur les armes de petit calibre. 

L’Union europeenne appuie les recommandations 
specifiques formulees par le Secretaire general dans son 
rapport visant a renforcer le role joue par les forces de 
maintien de la paix des Nations Unies pour le desarmement, 
la demobilisation et la reintegration. Afin que l'ONU soit en 
mesure d’offrir Fexpertise necessaire a la realisation de 
taches si difficiles, l’Union europeenne donne son appui a 
la mise a jour de bases de donnees sur Fexpertise disponible 
en matiere de desarmement, de demobilisation et de reinte¬ 
gration, ainsi qu’a l'inclusion de ces questions au sein de 
programmes nationaux de formation destines aux forces de 
maintien de la paix. Cela contribuerait a resoudre les diffi¬ 
culty qu’affronte parfois l’ONU lorsqu’elle veut identifier 
les experts et les formateurs chevronnes dans le domaine du 
desarmement qui lui permettront de mieux preparer ses 
operations de maintien de la paix. 

II faudrait aussi examiner attentivement la question des 
mesures incitatives en faveur du desarmement, de la des¬ 
truction des armes, de la verification et du controle a 
exercer sur le trafic regional des armes, compte tenu des 
dimensions economiques de la circulation des armes. Dans 
ce contexte, l’Union europeenne se felicite particulierement 
des initiatives et du travail amorces par le groupe des Etats 
concernes. Ce groupe appuie des projets concrets menant a 
un veritable desarmement, y compris en matiere de desar¬ 
mement, de demobilisation et de reintegration, et joue un 
role de forum pour l’echange d’information ayant trait aux 
enseignements tires dans ce domaine. Le Secretaire general 
soutient une telle initiative. 

En ce qui concerne le processus de demobilisation, le 
rapport souligne a juste titre qu’il importe de conferer aux 
operations de maintien de la paix un role politique ferme et 
des ressources elargies, y compris une capacite de dissua¬ 
sion. L’Union europeenne convient avec le Secretaire 
general que les programmes de demobilisation et de reinte¬ 
gration doivent reposer sur une assise financiere plus solide 
et qu’il faut prevoir un financement pour des mesures 
speciales en faveur des enfants soldats. Elle invite le Secre¬ 


taire general a examiner, avec entre autres les Etats Mem- 
bres et la Banque mondiale, une large gamme d'options et 
a formuler de nouvelles recommandations plus detaillees sur 
la question, le cas echeant. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies peuvent aussi jouer un role crucial, comme Fa signale 
le Secretaire general, dans la mise sur pied des infrastructu¬ 
res materielles, politiques et sociales qui sont indispensables 
au succes des programmes de reintegration. A ce sujet, les 
activites que deploient les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies pour ce qui a trait a la mise en place 
d’institutions, aux elections, aux droits de l'homme et au 
systeme judiciaire, dont la police, ont un caractere vital. 

Compte tenu de la responsabilite primordiale qui 
incombe au Departement des operations de maintien de la 
paix pour ce qui releve des operations multidimensionnelles 
de maintien de la paix, la coordination au sein du Secreta¬ 
riat et avec les organismes competents du systeme des 
Nations Unies, de meme qu’avec les organisations regiona- 
les, les organes intergouvernementaux, les programmes 
bilateraux et les organisations non gouvernementales, est 
essentielle au succes du desarmement, de la demobilisation 
et de la reintegration et elle doit etre renforcee davantage. 
Dans la meme optique, la consolidation de Fautorite exercee 
par les representants speciaux sur toutes les entites de 
l’ONU est tres rejouissante et il serait indique de Faccentuer 
en procedant a la nomination de coordonnateurs residents 
qui agiraient a titre d’adjoints aux chefs de mission. 

Le rapport du Secretaire general est important et 
contribuera grandement a approfondir la capacite vitale des 
Nations Unies dans le domaine du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration. L’enjeu ici est le 
reglement a long terme des conflits. Ces activites consti¬ 
tuent un bien faible prix a payer pour assurer la paix. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le representant de la Norvege. Je F invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : Du Kosovo 
au Congo, de la Sierra Leone au Timor oriental, le proces¬ 
sus de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR) des ex-combattants joue un role de plus en plus 
important dans les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

La Norvege souhaite par consequent faciliter le Conseil 
de securite et vous-meme. Monsieur le President, pour avoir 
convoque cette seance publique, et nous tenons a remercier 
le Secretaire general pour son excellent rapport sur le sujet. 
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Nous felicitons egalement la delegation malaisienne pour 
ses efforts. La Norvege souscrit entierement aux objectifs et 
recommandations du Secretaire general. 

Apres un conflit arme, particulierement les conflits 
internes, une approche globale du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion est necessaire pour 
prevenir la reprise de violences. En integrant les objectifs 
politiques de securite, economiques et sociaux, les pro¬ 
grammes de DDR offrent une transition entre la cessation 
des hostilites et la paix durable. Voila pourquoi le processus 
de DDR ne doit pas settlement porter sur des programmes 
de demobilisation a court terme, mais doit egalement faire 
partie integrante d'un processus a long terme qui consiste a 
reconcilier des communautes jadis hostiles et a reinsurer les 
ex-combattants, l’accent portant notamment sur les enfants 
soldats et les autres groupes vulnerables. 

II est essentiel que les fonctionnaires des Nations 
Unies et autres personnes qui participent aux operations de 
verification du processus de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion aient une connaissance approfondie de tous 
les mecanismes en jeu. L’ONU et d’autres organisations et 
pays ont fait un excellent travail pom renforcer 1’education 
et la formation. L’etude du Groupe des enseignements tires 
des missions sur le programme de desarmement, de demobi¬ 
lisation et de reinsertion dans le cadre du maintien de la 
paix constitue une contribution importante a cette activite. 
La Norvege est heureuse d'avoir la possibility d'appuyer 
cette etude et participera a ses activites de suivi. 

Assurer la securite des ex-combattants qui satisfont aux 
demandes des Nations Unies de deposer leurs armes est un 
autre point tres important. Pour nombre d’entre eux, il s’agit 
d’un choix difficile. Leurs camarades qui ne prennent pas 
cette decision courageuse les considerent souvent comme 
des traitres. Ils peuvent par consequent devenir victimes 
d'une agression non seulement d’anciens ennemis, mais 
egalement de leurs anciens freres d’armes. Pour eviter une 
telle situation dans laquelle ceux qui respectent les deman¬ 
des des Nations Unies sont en fait punis, la securite des 
soldats desarmes doit faire partie integrante de tout pro¬ 
gramme de desarmement, de demobilisation et de reinser¬ 
tion. 

La proliferation, l’utilisation a mauvais escient et 
l'accumulation excessive d’armes legeres et de petit calibre 
constituent une question tres preoccupante dans le cadre des 
operations de maintien de la paix. Les conflits les plus 
recents sont livres avec des armes legeres et de petit calibre, 
en faisant souvent fi du droit international humanitaire et en 
prenant pour cibles les civils ainsi que le personnel des 


operations humanitaires, des Nations Unies et autres organi¬ 
sations. La mise en lieu sur ou la destruction des stocks 
d’armes legeres et de petit calibre apres les conflits peuvent 
attenuer ces problemes. La Norvege appuie tout Etat, toute 
organisation regionale ou multinationale qui a besoin d’as¬ 
sistance dans son programme de collecte et de destruction 
d’armes. Dans cet ordre d’idees, la Norvege appuie le fonds 
d'affectation speciale du Programme des Nations Unies pour 
le developpement pour la collecte des armes qui offre aux 
communautes le developpement en echange des armes 
remises. En outre, il importe que le desarmement et la 
destruction des armes soient integres dans les reglements de 
paix et que les operations de maintien de la paix recoivent 
un mandat clair a cet egard. 

Le financement des activites de DDR constitue un defi 
majeur et une grande responsabilite pour la communaute 
internationale. Un soutien financier insuffisant peut saper les 
efforts de retablissement de la paix. La Norvege continuera 
de fournir des contributions volontaires elevees au systeme 
des Nations Unies dans ce domaine. Mon gouvernement a 
1’ intention d’accroitre encore son assistance aux efforts de 
consolidation de la paix en Sierra Leone et ailleurs, surtout 
en Afrique, dans la ligne de notre engagement etendu et de 
longue date dans cette region. Comme le Secretaire general 
et d'autres orateurs, la Norvege est encouragee par l'expe- 
rience du Mozambique et tient a feliciter l’ONU et le 
Gouvernement mozambicain pour le succes des efforts 
consentis. 

Comme le signale le Secretaire general, la reinsertion 
constitue une partie particulierement complexe du processus 
de DDR. L’appui de la communaute internationale aux 
plans nationaux de reconciliation, de reconstruction et de 
developpement social et economique a long terme est 
crucial pour persuader les ex-combattants de joindre les 
rangs de la societe civile et d’instaurer ainsi une paix 
durable. Le Gouvernement norvegien estime que la lutte 
contre la pauvrete et le sous-developpement est fondamen- 
tale pour prevenir les conflits et leur reprise. La commu¬ 
naute internationale des donateurs doit donner suite aux 
appels lances par le Secretaire general en faveur d’une aide 
au developpement accrue, pour s’attaquer aux causes pro- 
fondes des conflits violents. Mon gouvernement est decide 
a poursuivre les efforts de la Norvege en la matiere. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Japon. Je l'invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 
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M. Kobayashi (Japon) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d'abord vous feliciter de 
l'initiative que vous avez prise de convoquer cette seance 
pour examiner les moyens de renforcer les efforts de main- 
tien de la paix des Nations Unies en matiere de desarme- 
ment, de demobilisation et de reinsertion (DDR). On n’in- 
sistera jamais assez sur l’importance du processus de DDR, 
car il est essentiel pour prevenir la reprise des conflits et 
pour ouvrir la voie a la consolidation de la paix apres les 
conflits. 

Ma delegation est reconnaissante au Secretaire general 
d’avoir etabli le rapport complet et riche d’inspiration dont 
nous sommes saisis, et nous partageons pleinement les 
preoccupations qu’il decrit. Le Japon, l’un des pays qui 
contribuent au financement de l’etude realisee par le Groupe 
des enseignements tires des missions du Departement des 
operations de maintien de la paix, est particulierement 
satisfait de constater que de nombreux elements figurant 
dans le rapport du Groupe ont ete integres dans le present 
rapport du Secretaire general. Nous sommes egalement 
heureux de noter que le rapport prend en compte de nom- 
breuses recommandations faites par le Groupe d’experts 
gouvernementaux sur les armes de petit calibre, sous la 
presidence de I'Ambassadcur Donowaki du Japon. 

Du vaste eventail des questions traitees dans le rapport 
du Secretaire general, je voudrais concentrer mes observa¬ 
tions sur trois — a savoir la necessite d’une coordination 
accrue, la necessite de traiter de la question des enfants 
soldats, et les moyens d' assurer des ressources financieres 
adequates. 

Ma premiere observation porte sur la coordination. 
Comme il est indique dans le rapport, le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion est com- 
plexe et pluridimensionnel. Il fait appel a divers acteurs, 
comme les anciennes factions belligerantes ainsi que les 
organisations internationales et non gouvernementales. La 
coordination entre ces divers acteurs est essentielle au 
succes du processus. Du point de vue des ex-combattants, 
par exemple, la decision de cooperer avec le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion est en elle- 
meme une decision difficile a prendre. Il revient done a la 
communaute internationale de s’assurer qu’un mecanisme 
bien planifie, coordonne et fiable est en place pour appuyer 
cette decision. 

Pour atteindre cet objectif, la coordination doit etre 
amelioree a trois niveaux : au sein du Secretariat des Na¬ 
tions Unies, entre l’ONU et les organismes connexes — y 
compris les institutions de Bretton Woods — et sur le 


terrain. Parmi ces trois niveaux, je voudrais souligner la 
necessite de la coordination sur le terrain, car e’est la que 
tous les acteurs se retrouvent en fin de compte et font face 
directement a des ex-combattants qui doivent etre desarmes, 
demobilises et reinseres dans la societe. 

Le Representant special du Secretaire general a un role 
de coordination particulierement important a jouer. L’expe¬ 
rience passee nous a appris que lorsqu’un Representant 
special est bien choisi et a Pautorite et les ressources 
appropriees, la coordination sur le terrain est accrue, ce qui 
a pour effet d’augmenter d’autant les chances de succes. 
Nous souhaitons done souligner que le poste de Represen¬ 
tant special doit etre attribue a une personne hautement 
qualifiee et capable, et qu’il faut lui conferer une autorite 
suffisante pour qu’elle s’acquitte efficacement de ses taches. 

Ma deuxieme observation porte sur la question des 
enfants soldats. Ma delegation pense, comme le Secretaire 
general, que cette question exige une attention particuliere 
tout au long du processus de desarmement, de demobilisa¬ 
tion et de reinsertion. Les enfants sont le fondement et 
l’avenir d’un pays, et les besoins physiques et psychologi- 
ques particuliers de ceux qui ont ete utilises comme soldats 
doivent etre pris en charge pour que le pays parvienne a une 
paix durable. 

Dans ce contexte, ma delegation se felicite de la 
nomination recente de conseillers a la protection de l’en- 
fance dans Foperation de maintien de la paix des Nations 
Unies en Sierra Leone et dans la mission des Nations Unies 
en Republique democratique du Congo. Nous voulons 
encourager le Secretaire general a examiner d'autres opera¬ 
tions de maintien de la paix des Nations Unies afin d’identi- 
fier les situations ou il pourrait s’averer necessaire de 
nommer des conseillers a la protection de l’enfance. 

Permettez-moi de reaffirmer a cette occasion la posi¬ 
tion du Gouvernement japonais selon laquelle les enfants de 
moins de 18 ans ne devraient en aucune circonstance etre 
utilises dans des hostilites. Le Japon appuie fermement le 
projet de protocole facultatif a la Convention relative aux 
droits de l'enfant, qui a ete adopte en janvier par un Groupe 
de travail de la Commission des droits de Lhomme. 

Ma derniere observation a trait aux ressources finan¬ 
cieres necessaries aux processus de desarmement, de demo¬ 
bilisation et de reinsertion, meme si je suis conscient que 
les questions financieres sont egalement traitees dans d'au¬ 
tres instances pertinentes de F Organisation. Comme l’a 
souligne le Secretaire general, les ressources pour les 
activites de desarmement au sein des operations de maintien 
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de la paix sont generalement fournies par le biais des 
contributions statutaires au budget de cette operation, tandis 
que les ressources pour la demobilisation et la reinsertion 
sont fournies a partir de contributions volontaires. Ma 
delegation reconnait que la pratique actuelle, qui consiste a 
utiliser les ressources de fonds d'affectation speciale etablis 
a cette fin grace a des contributions volontaires, a ses 
merites. En fait, le Japon a verse 960 000 dollars au Fonds 
d'affectation speciale des Nations Unies pour le financement 
des activites de maintien de la paix et des activites connexes 
en Sierra Leone; ce montant sera utilise uniquement aux 
fins du desarmement, de la demobilisation et de la reinser¬ 
tion. Bien que, grace a sa souplesse, cette formule de fonds 
d’affectation speciale se soit averee utile, nous reconnais- 
sons que fournir les ressources necessaires a partir du 
budget statutaire permettrait d’accroitre la stabilite finan- 
ciere d’une operation. 

Compte tenu de ces considerations, je voudrais souli- 
gner que le Japon, auquel il incombe de couvrir 20 % du 
budget statutaire de toutes les operations de maintien de la 
paix, est dispose a etudier la proposition que le Secretaire 
general a faite dans son rapport, laquelle tend a examiner 
comment il convient de financer les activites de desarme¬ 
ment, de demobilisation et de reinsertion dans une operation 
de maintien de la paix. 

Pour terminer, permettez-moi de souligner une fois de 
plus Pimportance que ma delegation attache au debat 
d’aujourd’hui au Conseil de securite. Je dois ajouter que les 
preoccupations exprimees par le Conseil lors de sa derniere 
seance sur ce sujet, en juillet dernier, et les arguments 
presentes dans le rapport du Secretaire general concordent 
pleinement avec la position que ma delegation soutient dans 
d’autres instances des Nations Unies, comme le Comite 
special des operations de maintien de la paix, la Premiere 
Commission et la commission preparatoire a la Conference 
des Nations Unies sur le trafic illicite des armes legeres et 
de petit calibre. Soyez assure. Monsieur le President, que le 
Japon participera activement a l'examen de cette question 
et fera tous les efforts necessaires pour assurer le succes du 
processus de desarmement, de demobilisation et de reinser¬ 
tion. 


Le President (parle en anglais ) : Il y a encore beau- 
coup d’orateurs inscrits sur ma liste. Vu l’heure tardive, je 
voudrais, avec Fassentiment du Conseil, suspendre mainte- 
nant la seance. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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